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CONSIDERATIONS 

POLITIQUES 

Sur  l'Italie  ancienne  et  moderne» 


§  V^.  Des  Guelphes  et  des  Gibelins: 

Vj  H  ARLEMAGNE  agîssait  CD  pHiice  pieuï  et  pré- 
voyant, lorsqu'il  refusait  d'accepter  la  dignité  im*- 
périale.  Jamais  les  rois  d'Allemagne  n'auraient  bou- 
leversé l'Italie  j  jamais  ils  n'auraient  violé  tous  les 
droits  temporels  et  spirituels  de  l'église  ;  jamais ,  en 
aspirant  au  despotisme  ,  ils  n'auraient  provoqué 
l'anarchie  parmi  les  italiens  ,  si  les  papes  n'avaient 
pas  rétabli  et  conservé  le  titre  impérial  en  Occi- 
dent, lis  n^avaient  pas  besoin  de  cela  pour  s'af- 
fi^anchir  de  la  suzeraineté  temporelle  des  em- 
pereurs de  Gonstanlinople.  A  toutes  les  époques 
du  moyen  âge ,  les  papes  auraient  dû  anéantir , 
iinsi  qu'ils  en  avaient  le  droit,  ces  dénominations 
ddicules  et  dangereuses  d'empereur  et  de  roi  des 
tlomains  :  en  les  tolérant ,  il  eût  fallu  du  moins 
tggréger  quelques  princes  italiens  au  collège  des 
îlecteurs  de  l'empire. 

Les  papes  furent  des  instrumens  passifs  de  la 
'éuDion  des  royaumes  d'Allemagne  et  de  Lom- 
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Lardie ,  provoquée  au  lo^,  siècle  par  les  princes 
lombards  ,  qui  voulaient  avoir  un  suzerain  éloigné, 
afin  d'être  plus  libres  chez  eux.  Le  même  motif 
décida  ensuite  les  communes  à  conserver  celle 
réunion.  Les  italiens  préférèrent  les  rois  de  la 
France  orientale  à  ceux,  de  la  France  occiden- 
tale ,  parce  que  les  premiers  étaient  moins  en 
état  de  faire  valoir  leurs  droits.  Cependant  les 
italiens  avaient  besoin  d'un  pouvoir  suprême  cen- 
tral,  par  la  même  raison  que  les  colonies  es- 
pagnoles ont  besoin  maintenant  de  reconnaître 
ia  suzeraineté  du  roi  dEspagne,  savoir,  pour  éviter 
des  guerres  entre  elles. 

Si  les  papes  n'avaient  pas  été  souverains  de  Rome 
au  moyen  âge,  ils  auraient  craint  beaucoup  moins 
le  développement  de  l'esprit  républicain,  toujours 
plus  favorable  à  la  puissance  spirituelle,  et  ils  au- 
raient attaqué  beaucoup  plus  vivement  l'autorité 
■impériale  en  Lombardie.  Au  1 4*.  siècle,  il  aurait 
-été  utile  aux  italiens  de  conférer  au  sainl-siége  tous 
-les  droits  de  suzeraineté  qui  restaient  à  l'empire 
en  Italie  ,  c'est-à-dire  ,  de  faire  les  papes  chefs  de 
la  confédération  italique,  ainsi  qu'ils  auraient  pu 
l'être  alors  ,  says  compromettre  leurs  intérêts  spi- 
rituels. 

Le  traité  de  Conslance,  en  ii8j,  (ut  la  jurande 
charte  des  italiens;  et  la  constitution  politique 
qu'ils  eurent  depuis  lors,  jusqu'après  Frédéric  II, 
est  celle  qu'ils  auraient  du  conserver  toujours.  La 
«lécadence  subséquente  de  raulorilé  impériale  fut 
un  grand  mal  ;  mais  la  faute  en  est  aux.  rois  d'Al- 


îemagne  Je  la  maison  d'Aulricîie,  qui,  soit  par 
impuissance,  soit  par  système,  ne  voulurjnl  ja- 
mais se  mêler  lies  aflaircs  J'itaiie.  Les  gibelins  res- 
lèrent  ainsi  sans  chefs  ;  les  guelphas  eurent  \o 
même  sort,  à  cause  du  séjour  des  papes  à  Avignon, 
et  du  grand  schisme.  Dépourvus  de  forces  centrales,, 
les  italiens  furent  victimes  de  l'anarchie  générai^ 
et  du  despotisme  particulier. 

Les  actes  de  suprématie  temporelle,  exercés  par 
les  papes  sur  les  souverains  du  moyen  âge,  doivent 
flatter  l'amour-propre  d'un  itahen ,  quelles  que 
soient  ses  opinions  religieuses  ;  car  où  il  ne  voit 
pas  le  chef  de  l'église,  il  ne  saurait  méconnailre  iTn 
compatriote.  Les  trophées  de  la  nouvelle  Rome 
font  partie,  comme  ceux  de  l'ancienne,  de  la 
gloire  nationale  des  italiens. 

En  soutenant  le  pouvoir  temporel  indirect  des 
papes  en  Italie,  les  guelplies  considéraient,  eu 
.j)artie ,  la  question  sous  le  rapport  historique  ;  ils 
s'attachaient  aux  précédens ,  aux  usages  de  leur 
pays,  au  consentement  exprés  ou  tacite  de  leurs 
.ancêtres,  et  à  fixer  l'autorité  des  papes,  en  matière 
temporelle,  par  le  droit  public  d'Italie  :  ce  sont  là 
.des  bases  sur  lesquelles  l'école  de  Bossuet  n'a  point 
à  prononcer. 

Soit  parmi  les  guelphes,  soit  parmi  les  gibelins, 
il  y  avait  bien  des  gens  qui,  en  discutant  la  supério- 
rité relative  du  pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir 
temporel,  les  supposaient  homogènes.  Le  fait  est 
,que  l'un  et  l'autre  ont  la  mèine  matier;.',  savoîi- 
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îesactioDshumaînes  toutes  relatives  au  salut,  mais 
une  forme  différente,  c'est-à-dire,  un  même  objet 
et  des  moyens  différens.L'un  est  directif,  Taulrc  e^t 
coaclifj  l'un  est  un  pouvoir  de  droit  dans  ce  monde, 
et  de  fait  dans  Taulr;?  :  au  surplus,  tout  ce  qui  est 
directement  spirituel  est  indirectement  temporel, 
et  vice  versa. 

Dans  tout  pays  catholique,  l'indépendance  da 
!  pouvoir  spirituel  est  la  première  condition  de  la 
liberté  politique.  Si  les  empereurs  avaient  triom- 
phé dans  l'affaire  des  investitures  épiscopales ,  ils 
auraient  asservi  les  villes  italiennes.  Les  guelphes 
le  sentaient,  et  ils  comprenaient  aussi  que  le  gou- 
vernement ecclésiastique  ne  peut  point  avoir  la 
-même  forme  que  le  gouvernement  civil.  Le  concile 
général  où  les  évêques  ont  voix  délibérative,  mais 
surérogatoire,  ne  répond  point  aux  assemblées 
ïiationales.  J.-C. ,  unique  législateur  de  l'église, 
ïi'y  a  laissé  aucun  autre  pouvoir  législatif,  ni  sur- 
tout aucun  pouvoir  exécutif.  Le  pouvoir  spirituel 
est  purement  judiciaire  dans  le  ministère  des  clefs 
et  administratif  dans  le  ministère  du  culte  :  la  plé- 
nitude du  pouvoir  papal  est  relative  à  la  procédure, 
c'est-à-dire  àla  quantité  d'action  des  pouvoirs  d'or- 
dre dans  chaque   ecclésiastique. 

Il  y  avait  au  moyen  âge,  en  Italie  ,  plus  de  vices 

\      et  plus  de  vertus  qu'ailleurs  j    il  en  est  toujourt 

*      ainsi  dans  les  pays  catholiques  :  Optimi  corruptio 

pessima.  Les  déréglemens  du  clergé  prouvent  la 

piété  des  peuples  qui  les  supportent.   Un  homme 
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petit'  être  sincère  et  zéié  catholique,  sans  remplie 
les  devoirs  de  sa  religion,  comme  un  fils  peut  chérir 
son  père  sans  hii  obéir. 

Quand  les  papes  accordaient  aux  guelphes  la 
rémission  des  péchés,  on  entendait  par-là  la  ré- 
mission des  pénitences  canoniques  relatives.  Les. 
indulgences  modernes  ne  sont  pas  autre  chose, 
et  se  rapportent  aux  jours  de  jeûne  que  les  con- 
fesseurs sont  censés  avoir  impo  es ,  selon  l'ancien 
usage.  Quand  ils  ne  l'ont  pas  fait,  les  indulgences 
déterminées  deviennent  génériques, et  conservent 
une  valeur  que  Dieu  seul  peut  apprécier.  D'après 
cela,  il  est  clair,  \^.  que  l'ég  ise  peut  vendre  les 
indulgences  y^  pourvu  que  le  prix  en  soit  employé 
saintement  j  a'',  que  la  même  indulgence  achetée 
au  même  prix,  patr  un  riche  ou  par  un  pauvre, 
n'a  pas  la  même  valeur  devant  Dieu  j  et  il  en  est 
de  mênœe  pour  les  messes  que  l'on  fait  dire,  comme 
chacun  sait. 

L'usage  de  confisquer  les  biens  des  rebelles, 
c'est-à-dire  ,  de  fermer  la  porte  au  repentir,  et  de 
punir  les  enfans  de  la  faute  des  pères  ,  fut  cause 
de  l'exaspération  réciproque  des  gueljdies  et  des 
gibelins.  Rien  de  moins  sanguinaire  cependant 
que  les  italiens  j  et  si  l'on  trouve  quelques  assas- 
sinats politiques  dans  leurs  annales,  qu'on  songe 
à  l'exaltation  des  passions  ,  inhérente  au  gouver- 
nement républicain  ,  et  qu'on  n'oublie  pas  que 
maintenant  ,  en  Europe ,  on  s'assassine  encore 
sous  la  forme  de  duel. 


L'esprît  coinmercial  des  italiens  du  moyen  âge 
fui  l'ellet  et  non  ly  cause  de  leur  liberté  politique; 
celle-ci  réunissait  les  prolétaires  dans  les  villes  , 
et;,  pour  y  vivre,  ils  étaient  forcés  d'avoir  le- 
cours  au  commerce  et  aux  arts. 

Pourquoi  les  papes,  dans  le  moyen  âge,  n'ont-ils 
jjamais  tenté  de  réunir  Naples  à  l'état  romain?  Cette 
réunion  utile,  alors  pour  l'Italie,  le  serait  encore,  si 
elle  pouvait  s'eflecluer  légitimement.  Rome  a  donc 
raison  de  tenir  à  une  suzeraineté  qui,  sans  être  nui- 
sible ou  inconvenante  pour  la  dynastie  napolitaine 
actuelle,  peut  servir  un  jour  à  donner  la  sanction 
de  la  légitimité  aux  combinaisons  de  la  politique. 

Paul  III  n'est  point  blâmable  d'avoir  donné  aux 
Farnèses  les  villes  de  Parme  et  de  Plaisance  qui, 
d'après  leur  position,  ne  pouvaient  plus  être  [indé- 
pendantes :  mais  les  papes  firent  tort  aux  intérêts 
dusaint-siége  et  de  l'Italie  entière,  en  procurant  aux 
Médicisla  domination  de  Florence;  il  eût  fallu  éta- 
blir dans  cette  ville  un  gouvernement  aristocra- 
tique ,  comme  à  Venise. 

L'on  voit  dans  tous  les pay s,  maisavcc  des  moyens 
différenSj  un  parti  ministériel  ou  militaire,  et  un 
parti 'de  l'opposition  ou  constitutionnel:  il  serait 
bien  qu'en  Italie  le  premier  fût  deiecbef  nommé 
gibelin  ,  et  le  second  guelpbe  ,  d'autant  plus  que 
ie  mot  liùéral  a  pris  en  France  deux  acceptions 
réunies,  l'une  desquelles,  j'espère,  ne  sera  jamai* 
applicable  aux  constitutionnels  italiens. 
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§  II.  De  la  Constilidion  politique  des  RépuhUques 
ilaliennes. 

Si  l'on  n'abusait  pas  sans  cesse  de  la  faiblesse  poll-r 
tique  des  italiens,  de  leur  silence  forcé,  el  de  tout 
€6  dont  ils  ne  sont  point  responsables,  ])oor  les  in- 
sulter, je  m'abstiendrais  d'observer  que  lorsqu'oi^ 
veut  apprécier  le  mérite  relatif  des  peuples,  il  fau6 
comparer  leur  population:  si,  par  exemple,  une 
nation  dix  fois  plusnombreuse  que  l'italienne,  avait, 
sur  certains  points,  dii  fois  plus  de  gloire,  elle 
n'en  aurait  qu'une  égale  comparativement. 

En  tliéoiie  comme  en  pratique,  les  publicistes 
italiens  ont  toujours  été  les  plus  babiles  de  l'univers. 
Homère  paraît  avoir  voulu  peindre  les  deux  carac- 
lèies  dominans  parmi  eux,  en  traçant  le  portrait 
de  >ieslor  et  d'Uiysse.  Ce  que  nous  appelons  una 
testa  di  governo  est  chez  nous  un  caractère  national, 
comme  le  caractère  chevaleresque  en  France  et 
en  Espagne. 

Pourquoi  donc,  parmi  tant  de  républiques  ita- 
liennes ,  Venise,  Gènes  et  laicques  conservèrent- 
elles  seules  leur  l.berté  jusqu'à  nos  jours?  parce 
que,  partout  ailleurs  ,  on  ne  voulut  pas  adopter  le 
gouvernement  aristocratique,  sans  lequel  il  est 
moralement  impossible  qu'une  république  popu- 
leuse puisse  subsister:  ainsi  l'on  vit  tomber  Florence 
qui  avait  l'organisation  la  plus  parfaite  qu'une  dé- 
mocratie puisse  avoir. 

D  ans  toute  société  humaine^  il  y  ^  trois  pouvoirs 
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de  fait  :  i*».  le  peuple  passif,  qui  est  le  point  d'appui, 
le  pouvoir  neutre,  le  pouvoir  démocratique  ;  >/>.  le 
peuple  actif  ou  l'armée  .  qui  est  le  poids  et  le  pou- 
voir monarchique,-  3*^.  les  magistrats,  qui  sont  le 
contrepoids,  et  le  pouvoir  aristocratique.  En  droit, 
ces  trois  ])u  ssances  se  subdivisent  :  la  première,  en 
pouvoir  prolétaire  ou  légalement  passif, et  en  pou- 
voir électoral;  la  seconde,  en  pouvoir  militaire  d'or- 
donnance, et  en  pouvoir  militaire  de  gardes  natio- 
nales; la  troisième,  en  pouvoir  législatif  ou  délibéra- 
lif,  en  pouvoir  judiciaire  ,  en  pouvoir  municipal 
ou  administratif;  enfin,  chacun  de  ceux-ci  peut  être 
mixte.  Ainsi  ^  en  Angleterre,  le  pouvoir  délibéralif 
est  en  partie  héréditaire,  en  partie  électif  ;  mais  la 
législature,  au  lieu  d'y  être  divisée  en  deux  cham- 
bres, aurait  pu  l'être  en  trois  ou  en  vingt.  En  France^ 
les  trois  pouvoirs  de  droit  sont  le  roi,  les  chambres 
et  les  collèges  électoraux;  mais  les  deux  chambres 
n'y  sont  qu\in  seul  pouvoir  divisé  en  deux  sections. 
Si  la  charte  de  Louis  XVIII  avait  exigé,  pour  l'a- 
doption d'un  projet  de  loi,  la  majorité  de  chacun 
des  bureaux  qui  composent  les  chambres,  il  est 
clair  que  la  France  aurait  eu  ainsi  vingt  ou  trente 
chambres  législatives,  qui  toutes  n'auraient  fait 
qu'un  seul  pouvoir,  relativement  au  résultat  final 
des  choses. 

Le  pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  municipal 
sont  mixtes,  quand  les  juges  et  les  administrateurs, 
ou  lieu  de  s'élire  entre  eux,  sont  élus  par  le  roi 
ou  parie  peuple.   Le  pouvoir  exécutif  est  mixte. 
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lorsque  les  corps  jiicliciaires  ou  municipaux  peu- 
vent, de  leur  propre  autorité',  employer  les  gardes 
nalionales  à  l'exécution  de  leurs  actes  constitution- 
nels :  sans  cela  ,  la  consdtulionnalilé  d'un  état  n'est 
hypothéquée  que  sur  le  caractère  moral  du  prince. 

A  Venise,  le  grand-conseil,  pouvoir  à  la  fois  élec- 
toral Ci  législatif,  n'élait  point  mixte;  mais,  dans 
cette  ville,  le  pouvoir  exécutif,  le  pouvoir  judi- 
ciaire et  le  pouvoir  administratif  étaient  mixtes: 
voiJà  pourquoi  la  consîitution  de  celte  répuhlique 
était  un  chef-d'œuvre,  n'en  déplaise  à  M.  Daru. 

En  se  réservant  les  droits  politiques,  les  nohlea 
de  Venise  avaient  pris  le  meilleur  moyen  d'assurer 
la  liberté  civile  au  peuple;  mais  ils  auraient  dû, 
1°.  établir  â  Vérone,  à  Bergame,  etc.,  le  même  gou- 
■vernement  arislocralique  qu'à  Venise,  et  constituer 
ainsi  une  fédération  avec  un  canton  dirigeant;  3°.lais« 
ser  à  tous  les  citoyens  une  voie  légale  et  certaine  de 
parvenir  au  palr.ciat  d'uae  manière  déterminée. 

Pourquoi  l'inquisition  politique  n'étant  pas  ré- 
putée nécessaire  à  Gènes,  l'était-elle  à  Venise?  parce 
que,  dans  celte  ville,  un  noble  factieux  aurait  pu 
trouver  des  secours  parmi  les  sujets  de  terre-ferme. 
Au  surplus,  la  procédure  des  lettres  de  cachet  était 
autrefois,  dans  plusieurs  pays,  cent  fois  pius  bar- 
bare que  celle  de  l'inquisition  vénitienne.  L'opi- 
nion publique  dominait  à  Venise  comme  ailleurs  : 
elle  a  toujours  dominé  partout,  mais  avec  des  or- 
ganes différens  ;  et  toujours  par  réaction  ses  or- 
ganes sont  ses  guides. 
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Le  chevalier  Soranzo^  dans  le  manuscrit  intitulé^ 
Ilgoverno  dello  stato  V^eneto  ,  conservé  à  Paris  dans. 
Ja  bibliothèque  de  l'Arsenal,  ne  se  plaint  point  de 
l'autorité  des  nobles  sur  le  peuple,  comme  M.  Daru 
semble  le  supposer ,  mais  bien  de  l'intluence  des 
nobles  riches  sur  les  nobles  pauvres,  de  la  violation 
des  lois,  de  la  corruption  des  mœurs.  Si  la  constitu- 
tion n'avait  pas  été  excellente  ,  aurait-elle  pu  résis- 
ter à  de  tels  désordres?  Les  nombreux  contre-sens 
qui  se  trouvent  dans  ce  manuscrit  font  croire  qu"jl 
n'est  qu'une  copie  :  le  nom  de  l'auteur  n'est  point 
delà  même  écriture  que  l'ouvrage.  Le  texte  nous 
apprend  qu'il  fut  écrit  sous  le  règne  du  doge  Louis- 
Contarini,  mort  en  iG84,  et  Tony  trouve  du  ta- 
lent ,  mais  aussi  le  dépit ,  l'égoïsme  ,  la  misantropie 
d'un  ambitieux  mécontent. 

A  Venise,  à  Gênes  et  à  Lucqucs,  les  nobles 
étaient  des  pairs  héréditaires  j  mais  la  pairie  ita- 
lienne étant  municipale,  était  plus  parfaite  que  la 
pairie  anglaise.  En  général,  la  pairie  municipale  ou 
provinciale  doit  être  individuelle,  et  la  pairie  cen- 
trale doit  être  représentative  :  dans  certains  cas, 
elle  peut  être  plus  forte,  étant  individuelle  ^  mais, 
en  général  ,  étant  ainsi,  elle  excite  davantage  la 
jalousie,  elle  est  moins  éclairée  et  moins  ver- 
tueuse. 

Isoler  l'aristocratie  ,  c'est  l'affaiblir  :  mettre  la 
haute  noblesse  dans  une  chambre  et  la  noblesse 
secondaire  dans  une  autre ,  c'est  rendre  plus  aisée 
la  dustruclion   de  toutes  les  deux  ;    car   Tégalilé 
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absoîiié  ,  parmi  les  nobles  ,  est  le  principe  conser- 
vateur Je  l'aristocratie.  Réunir  ,  au  contraire,  les 
députés  de  la  noblesse  et  ceux  des  communes  dans 
une  seule  chambre,  c'est  associer  sagement  les 
premiers  à  la  popularité  des  seconds,  c'est  leur 
offrir  l'occasion  de  se  concilier  ensemble  et  de 
vivre  en  paix. 

L'ordre  aristocratique,  pour  être  solidement 
constitué  ,  doit  comjjrendre  toutes  les  notabilités 
de  l'état,  sans  exception  y  qui  ont  été  constituées 
telles  par  la  prescription.  Cela  est  surtout  indispen- 
sable ,  s'il  s'agit  d'une  pairie  individuelle  ,  qui  ne 
peut  subsister,  si  elle  n'a  pas  des  bases  historiques* 
Ce  sont  elles  qui  l'ont  soutenue  jusqu'à  présent 
dans  l'Angleterre  proprement  dite.  A  la  vérité., 
c'est  un  petit  pays ,  et  où  chacun ,  jouissant  de 
quelque  droit  héréditaire  spécial,  respecte  celui 
des  autres.  Partout,  dans  l'ordre  social  ,  où  il  y  a 
solution  de  continuité,  là  est  une  cause  de  des- 
truction. 

Les  dignités  honoriliques  perdent  leur  valeur  à 
mesure  qu'on  les  multiplie  ;  mais  l'aristocratie 
réelle  se  fortifie  collectivement  à  mesure  qu'elle 
devient  plus  nombreuse.  Par  conséquent,  la  pairie 
héréditaire,  dans  certains  cas,  peut  se  fortifier  eu 
devenant  représentative  j  et  cela  peut  se  faire  dî 
mille  manières.  Par  exemple,  on  peut  alterner  lo 
droit  de  suffrage  -,  on  peut  accorder  celui-ci  à 
un  certain  nombre  des  pairs  plus  imposés  ou  plus 
âgés,  leur  permettant  de  recevoir  chacun  un  cer- 
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taîn  nombre  cle  procurations  de  la  part  de  ceux 
qui  ne  votent  pas  ;  on  peut ,  à  chaque  session  y. 
choisir  Its  votans  de  la  session  suivante ,  soit  au 
choix  des  votans  actuels  ,  soit  même  en  recevant 
par  écrit  le  suffrage  de  tous  les  titulaires  ,  si  on 
ne  veut  pas  les  rassembler  pour  choisir  leurs  dé- 
putés (i). 

Montesquieu  a  créé  en  France  des  préjugés 
funestes  sur  le  rôle  politique  de  la  noblesse,  ins- 
titution plus  républicaine  que  monarchique,  inu- 
tile dans  une  monarchie  absolue  ,  très-utile  dans 
une  monarchie  mixte,  indispensable  dans  une  ré- 
publique. Selon  l'ordre  naturel  des  choses,  chaque 
•village  devrait  former  un  état  indépendant  :  si  vous 
sortez  de  la  nature  dans  la  grandeur  et  dans  les 
mœurs  de  la  cité ,  il  faut  en  sortir  aussi  dans  la 
manière  de  la  gouverner  ,  afin  que  les  aberrations 
se  neutralisent. 

La  principale  fonction  de  la  noblesse,  dans  tous 
les  gouvernemens  ,  est  d'opposer  une  résistance 
morale  à  l'insolence  des  riches  parvenus  et  au 
despotisme  des  fonctionnaires  publics.  Où  il  n'y 
a  point  de  nobles,  le  peuple  est  esclave  de  ses  pro- 
%/      près   mandataires ,     excepté    dans   les  pays   assez 


(i)  J'ai  tiré  une  pailie  Je  ces  idéos  d'un  écrit  intitulé: 
Lettre  à  un  Pair  de  France  ,  1817  ,  in  8°.  ,  qu'on  me  dit  avoir 
été  adressée  au  duc  de  Richelieu,  alors  ministre,  et  qui  , 
ah stracllon  faite  de  quelques  détails  ,  me  parait  plus  raisounabltt 
que  bien  d'autres  écrits  jiolilitjuesplus  connus. 
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petits  pour  qu^il  puisse  se  lever  en  masse  contre 

€UX. 

La  sôconcle  fonction  de  la  noblesse  est  de  four- 
nîr  la  totalité  ou  une  partie  des  électeurs,  et  sur- 
tout des  éligibles,  pour  les  charges  politiques. 
Sans  cela ,  on  est  exposé  à  des  élections  turbu- 
lentes et  à  de  mauvais  choix  ,  excepté  dans  les 
pays  très-petits,  où  il  y  a  peu  d'électeurs  et  d'é- 
ligibles,  ou  bien  dans  les  pays  infiniment  reli- 
gieux. 

.  L'aristocratie  de  la  naissance  est  préférable  à 
celle  des  richesses  :  i°.  parce  qu'elle  excite  moins 
■la  soif  de  l'or  ;  2".  parce  qu'elle  est  plus  agréable 
au  peuple  ;  3°.  parce  qu'elle  offre  dans  chaque  in- 
dividu un  caractère  perpétuel  et  notoire;  4°'P3rce 
qu'elle  fournil  des  hommes  habitués  dès  l'enfance 
à  une  position  élevée  ,  et  par-là  moins  arrogans 
que  les  parvenus. 

La  noblesse  est,  pour  la  loi,  une  propriété  pré- 
sumée et  une  éducation  présumée,-  elle  remplace 
l'ingénuité  des  anciens.  Où  il  n'y  a  d'autres  dis- 
tinctions que  la  propriété,  il  faut  distinguer  au 
moins  les  anciens  et  les  nouveaux  propriétaires  : 
ceux-ci  ordinairement  n'ont  pu  acquérir  de  Tédu- 
cation  dans  leur  enfance.  Partout  où  il  n'y  a  point 
de  noblesse,  on  est  bien  près  de  la  loi  agraire  ;  car 
la  propriété  n'est  elle-même  qu'un  droit  hérédi- 
taire de  naissance,  qu'il  est  bien  difficile  de  faire 
respecter  aux  peuples  infatués  de  l'égalité  poli- 
tique. 
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En  associant  les  communes  à  la  juridiction  des 
seigneurs  ,  on  aurait  pu  autrefois  perfectionner 
la  féodalité.  Maintenant  les  titres  féodaux  ne  sont 
plus  ,  en  Italie ,  que  des  monumens  historiques  : 
voilà  pourquoi  il  faut  les  conserver.  Si  on  les  abo* 
lissait ,  il  n'en  faudrait  pas  moins  conserver  la 
noblesse  décurionale,  la  seule  dont  je  me  déclare 
le  champion. 

Voulez-vous  le  type  de  perfection  d'une  monar- 
chie constitutionnelle?  Concevez  une  fédération  de 
républiques  aristocratiques ,  avec  une  représenta- 
tion centrale  ,  et  un  chef  héréditaire  investi  du 
droit  de  confirmer  les  lois  ;,  et  des  moyens  d'assurer 
leur  exécution. 

Je  veux  conclure  des  réflexions  précédentes  que 
les  anglomanes  ou  les  têtes  légères  qui  méprisent 
les  constitutions  politicjues  italiennes,  ne  con- 
naissent pas  les  premiers  élémens  du  système  cons- 
titutionnel. Les  italiens  ont  là-dessus,  dans  leurs 
annales  ,  des  documens  d'expérience  que  les  au- 
tres peuples  n'ont  pas  dans  les  leurs. 

§.  III.  De   VElat  présejit  de  rilalie. 

Le  traité  de  Munster,  en  iG^B  ,  détruisit  lé 
droit  public  de  l'Ilalie  ,  ôta  les  moyens  aux  em-» 
pereurs  d'y  exercer  leurs  droits,  et  mit  celle 
contrée  à  la  merci  de  la  France.  Pour  le  bien 
général  de  l'Europe,  il  eût  fallu,  au  contraire  , 
centraliser  davantage  l'Allemagne  et  l'Italie.    Le 
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système  de  bascule,  adopté  depuis  lors  par  quel- 
ques princes  italiens,  aurait  provoqué  leur  pro- 
pre cbute  ,  si  des  alliances  de  fii mille  ne  les  avaient 
soutenus.  Pourquoi  Victor-Amé  II  put-il  se  jouer 
impunément  de  la  France  et  de  l'Autriche?  Parce 
qu'à  Versailles  et  à  Vienne,  on  tolérait  dans  un 
parent  ce  qu'on  aurait  eu  la  force  de  punir.  En 
général,  il  n'est  d'autre  système  raisonnable  pour 
les  états  italiens,  qu'une  union  intime  'enlr'eux, 
j)our  maintenir  l'indépendance  et  la  neutralité  de 
rilnlie.  Des  inléréls  communs  forment  naturelle- 
ment une  confédération  de  fait. 

Au  17^  siècle,  en  rétablissant  l'usage  des  diètes 
lombardiques,  on  aurait  pu  conserver  dans  la  Haut  c:- 
Italie  une  confédération  de  droit.  Maintenant  elle 
ne  pourrait  être  établie  sans  blesser  l'état  de  pos- 
session garanti  par  les  traités  aux  drfférens  princes. 
L'Autriche  serait  obligée,  comme  toute  au'.re  puis- 
sance d'Italie,  de  faire  des  sacrifices  d'autorité, 
pour  établir  une  confédération  ilaHque,  dans  la- 
quelle, au  surplus,  Rome,  et  par  conséquent  Naples, 
ne  pourraient  pas  entrer. 

Les  diplomates  allemands  hniront  par  apprendre, 
1".  qu'une  fédération  d'états  monarchiques  exige 
que  les  députés  des  peuples  confédérés  siègent  avec 
leurs  propres  souverains  dans  le  congrès  fédéral  5 
2°,  que  le  présidentde  la  confédération  ne  soit  pas 
assez  puissant  pour  léser  aucun  des  m.embres* 
3°.  que  chaque  prince  de  la  confédération  ait  dans 
ses  propres  états   vrne  autorité  tellement  limitée. 
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qu'il  lie  puisse  pas  forcer  ses  sujets  à  violer  les  dé- 
crets du  congre  fédéral.  Sans  ces  trois  conditions, 
non-seulement  un  acte  fédéra tif  est  illusoire,  mais 
il  est,  de  plus  ,  une  pomme  de  discorde. 

La  grandeur  de  la  France  sous  Louis  XIV  fut, 
ipso  facto ,  pour  l'Italie,  une  cause  relative  d'affai- 
blissement, quand  ce  ne  serait  que  pour  y  avoir 
fait  naître  cet  esprit  d'imitation  étrangère  qui  tue 
toujours  une  nation. 

La  séparation  deNaples  et  Milan  d'avec  l'Espagne 
futsoustous  les  rapports, un  malheur  pour  l'Italie. 
Il  faut  espérer  que  l'incompatibilité  établie  entre 
les  trônes  de  Madrid  et  de  Naples  cessera  un  jour 
d'exister,  et  qu'on  verra  de  nouveau  le  monarque 
des  Deux-Siciles  dominer  à  Madrid  ,  à  Lima ,  à 
Mexico.  J'ai  déjà  dit  ailleurs  que  la  présence  du 
souverain  n'est  indispensable  que  dans  les  monar- 
chies absolues. 

Lorsque  l'aristocratie  sait  abandonner  ses  droits 
en  temps  de  crise,  le  peuple  sait  les  lui  rendre  en 
temps  de  paix.  Les  nobles  de  Venise  auraient  pu , 
en  1796,  établir  une  démocratie  fédéralive  dans 
leurs  états,  y  faire  accéder  les  milanais,  et  chasser 
également  les  autrichiens  et  les  français  de  l'Italie. 
iMalgré  cette  omission,  le  traité  de  Campo-Formio 
et  la  destruction  de  la  lépublic^ue  Ce  Venise  exci- 
teront toujours  l'indignation  et  la  douleur  des  vrais 
italiens. 

De  toutes  les  constitutions  républicaines  faites 
depuis  1789,  la  meilleure  est  celle  que  la  répU' 
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Mique  cisalpine  adopla  en  1802.  Cependant  elle 
aurait  du  attribuer  aux  communes  la  nominatioA 
des  collèges  électoraux,  afin  qu'ils  ne  fussent  pas 
isolés,  et  qu'ils  pussent  offrir  r illusion  représenta- 
tive aux  yeux  du  peuple. 

Trois  italiens  j  Napoléon,  natif  d'Ajaccio  ,  l'em- 
jîereur  François  11^  natif  de  Florence,  Charles  IV^ 
roi  d'Espagne  ,  natif  de  Naples,  ont  gouverné  en- 
semble la  plus  grande  partie  de  l'univers  civilisé. 
Napoléon  eut  toujours  le  caractère  italien  j  et  il  est 
singulier  que  la  révolution  de  France  n'ait  pu 
être  terminée  que  par  un  italien. 

Pie  VII  ne  vint  point  à  Paris  pour  les  trois  léga- 
tions qu'il  savait  ne  pas  obtenir;  mais  il  y  vint> 
]°.  pour  ne  pas  irriter  un  homme  qui  pouvait 
lui  ôter  les  états  qui  lui  restaient  encore,-  2°.  pour 
intéresser  son  amour  propre  à  la  dignité  du  saiut- 
siége.  En  1809,  N^'^poléon  aurait  fait  un  schisme, 
s'il  n'avait  pas  été  sacré  par  Pie  VII  en  i8o4. 

En  fulminant  une  bulle  d'excommuaication 
contre  Napoléon  ,  Pie  VII  ne  cherchait  pas  à  faire 
un  éclat  en  France,-  mais  il  voulait  faire  sensation 
à  Rome  ,  en  Espagne,  en  Portugal,  en  Irlande,  en 
Pologne,  en  Autriche  ,  etc.  Cette  bulle,  conforme 
auxcanons,  et  contraire  à  la  politiquehumaine,  était 
à  la  fois  un  acte  solennel  d'improbaticn  ,  un  aver- 
tissement aux  fidèles  sur  l'importance  de  la  chose, 
un  appel  à  la  Providence,  une  provocation  au  mi- 
racle. A  la  voix  du  vicaire  de  Jésus-Christ,  un  es- 
prit de  vertige  frappe  le  plus  habile  homme  de 
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son  siècle  ;  des  hommes  connus,  avant  el  depuis, 
par  un  esprit  faux  et  médiocre,  parviennent  à  or- 
i^aniser  une  coalition  qui  triomphe  contre  tontes 
les  prohahihtés.  Jamais  on  n'a  vu  dans  l'église  un 
plus  grand  miracle  que  la  chute  de  Napoléon  ren- 
versé par  une  balle  de  Pie  VII,  munie  de  \cxequa- 
iur  du  Roi  des  Rois. 

Plutôt  que  de  laisser  régner  à  Rome  un  prince 
laïque,  l'intérêt  des  papes  serait  d'y  piocurer  l'éta- 
blissement d'un  système  républicain.  Au  reste,  le 
gouvernement  théocratique  a  ,  pour  les  romains, 
tons  les  avantages  de  la  monarchie  élective  ,  sans 
avoir  aucun  de  ses  inconvéniens.  Le  gouvernement 
de  l'empire,  au  temps  des  Titus  et  desMarc-Aurèle, 
doit  servir  de  modèle  au  gouvernement  de  l'état 
ponliilcal  ;  le  sacré  collège  doit  y  lemplir  les  fonc- 
tions de  l'ancien  séuat ,  et  l'on  doit,  autant  que 
possible,  laisser  à  Paulorité  municipale  dans  les 
provinces,  la  même  organisation  et  les  mêmes  fonc- 
tions qu'à  cette  époque  (i).  AusurpUis,  dans  le  gou- 

!■■■■■■  Il  I  ■!  ■■■  '  ■■  '■  — -—  ....■■l  l-,.  I  ,  , 

(i)  L'édit  du  6  juillet  1816  icra  sans  doute  bientôt  mo- 
difié en  plusieurs  poinis.  Pourquoi,  par  exemple,  y  faire 
des  exceptions  locales  et  de  fjuantité  à  la  rcintogration  des 
fidéicommis  ?  Les  lois  fidéicommissaircs  imposent  des  servi- 
tudes personnelles,  et  non  pas  foncières  ;  elles  règlent  les  de- 
voirs des  propriétaires ,  et  non  la  nature  des  biens.  Dans  tous 
les  étals  d'Italie  ,  le  rétablissement  de  fancienne  législation 
a  dû  emporter,  ipso  facto  ^  et  sans  aucune  réiroaclivité,  le  ré- 
tablissement des  anciennes  substitutions.  Mais  ,  dit-on  ,  le 
"fidéicommissalre  était   usu/ruitier ';    devenu  ensuite  proprié-; 
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Tcrnement  de  l'état  romain,  il  faut  lâcher,  i'^.  de 
laisser  une  issue  à  l'arabilion  des  laïques;  2°.  d'y 
former  un  certain  nombre  de  bons  soldats.  Comme 
cela  est  difficile  dans  un  pays  neutre,  ne  pourrait- 
on  pas  capituler  des  régimens  romains  au  service 
de  lEspagne  ou  du  Portugal,  ainsi  qu'on  le  fait  en 
Suisse? 

Ni  les  conquêtes  ni  les  cessions  forcées  qui  s'en 
suivent,  ne  créent  point  de  véritables  droits;  il 
faut  au  moins,  pour  les  convalider,  cjue  l'intéiêt 
des  peuples  conquis  soit  plutôt  d'appartenir  à  leurs  l^ 
nouveaux  qu  à  leurs  anciens  souvei^ains  :  c  est  à\\n  tel 
intérêt  que  doivent  se  rendre  juges  les  grandes  puis- 
sances, et  non  du  leur  propre.  D'après  cela,  Pie  Vlî, 
en  1814  ,  était  autorisé  à  réclamer  les  légations  , 
cédées,  d'ailleurs,  par  son  prédécesseur,  à  une  répu- 
blique italienne  qui  avait  été  détruite  et  non  rem- 
placée. Le  cas  d'Avignon  était  bien  différent  : 
aussi  la  clause  qui  s'y  trouve  relative  dans  la  bulle 
du  27  juillel  181  7,  n'esl-eile  qu'un  hommage  aux 
principes  de  la  légitimité.  Au  reste,  Avignon  doit 
appartenir  à  la  France  ,  parce  que  tel  est  l'intérêt 
de  cette  ville,-  tandis  que  les  légations  doivent  ap- 


taire ,  vous  ne  pouvez  plus  le  rendre  usufniilier.  C'est  là  un 
jeu  (Je  mois  ,  et  l'étal  des  choses  est  celui  ci  :  LeJUciconimis' 
saire  était  un  propriétaire^  auquel  la  loi  défendait  de  se  miner.  On 
le  lui  permit  ensuite;  et  n'ayant  pas  profité  de  la  permission  ,  • 
on  le  lui  défend  de  nouveau,  en  rétablissant  l'ap.cii'nnc  loi  qui 
exige  l'obéissance  à  la  volonté  des  testateurs. 


(20) 

parter.ir  à  la  cour  (le  Tlom^,  parce  que  tel  eslTinlé» 
rêt  de  ces  provinces,  de  l'Italie,  de  l'Europe  et  de  l'E- 
glise. Enfin,  il  est  certain  qu'en  qnalité  de  prince 
temporel,  le  pape  peut  s'imposer,  pour  l'aliénalion 
de  ses  étals  ,  la  nécessité  constitutionnelle  du  con- 
sentement des  cardinaux,  et  même  d'une  diète  gé- 
nérale de  l'état  romain. 

Une  assemblée  politique ,  formée  des  évêques, 
des  barons  et  des  confaloniers  des  villes,  avec  une 
(lulorité  consultative  ,  serait  à  la  fois  très-utile  ,  et, 
qui  plus  est ,  suffisante 'dans  l'état  romain,  où  il 
est  moralement  impossible  que  le  monarque  soit 
i\n  tyran.  Elle  !e  serait  d'autant  plus,  si  on  y  pu- 
bliait ensemble  les  demandes  des  états,  et  la  réponse 
souveraine  sur  chacune,  ainsi  que  cela  se  pratiquait 
aux  anciens  parlemens  de  Naples.  On  peut  voir 
dans  Lunig,  Cod.  dip.,i.  4>l^s  actes  de  celui  qui 
fui  tenu  par  l'empereur  Charles  V,  en  i536  :  avec 
vine  telle  méthode,  et  lorsque  ces  assemblées  sont 
annuelles  ,  quoique  consultatives  de  droit,  elles  de- 
viennent législatives  de  fait;  ce  qui  vaut  mieux  que 
lorsqu'il  en  est  le  contraire. 

Les  relations  que  les  beaux-arts  établissent  avec 
la  ville  de  Rome,  sont  indirectement  utiles  à  la 
religion:  voilà  pourquoi  les  papes  protègent  les 
beaux-arts.  La  reslitiîlion  des  objets  relatifs ,  faite 
à  l'Italie  en  i8i5,  fut  un  acte  de  justice j  car  le 
gouvernement  français  n'a  point  le  droit  de  faire 
transporter  à  Paris  les  monumens  qui  appartiennent 
aux  églises  et  *iux  villes  de  Lyon ,  de  Strasbourg , 
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€Îe  Rouen,  etc.  :  il  ne  l'avait  donc  pas  non  plua 
relativement  aux  viiies  italiennes,  quand  il  en  avait, 
la  souveraineté. 

En  général,  les  princes  des  dynasties  nouvelles 
sont  toujours  plus  inclinés  au  despotisme  ,  qav3 
eeux  des  anciennes  ,  qui  sont  plus  habitués  à  leur 
grandeur,  s'en  soucient  moins,  et  trouvent  souvent 
daus  leurs  ancêtres  de  bons  modèles  qu'ils  imitent, 
par  amour  propre  domestique.  Voilà  pourquoi  > 
en  i8i4,il  ne  convenait  point  aux  italiens  d'obéir 
à  Beaubainais,  et  surtout  à  Murât,  qui  entendait 
si  peu  les  affaires  ,  qu'il  ne  comprit  pas  que  l'ac- 
quisition des  Marches^  en  le  mettant  en  contact 
avec  l'Autriche  ,  aurait  ôté  à  Naples  sa  véritable 
force  ,  qui  consiste  à  n'avoir  qu'un  voisin  unique 
et  faible. 

Mais  pourquoi  ,  en  i8i4  ,  ne  donna-t-on  point 
Parme  au  roi  de  Sardaigne  ?  La  France,  en  con- 
servant quelques-  territoires  de  plus  vers  le  E.hin  ;, 
aurait  consenti  aisément  à  donner  le  royaume  do 
Corse  aux  Bourbons  d'Etrurie.  Pourquoi  n'a-t-on 
pas  laissé  l'état  de  Modène  uni  à  celui  de  Milan? 
Pourquoi  n'a  t-on  pas  rétabli  la  république  de 
Lucques?  Pourquoi,  en  donnant  la  terre-ferme 
vénitienne  à.  l'Autriche  ,  n'a-t-on  pas  remis  la  ville 
de  Venise  dans  son  ancien  état?  Pourquoi,  au 
lieu  de  donner  Milan  au  roi  de  Sardaigne  ,  a-t-oa 
donné  gratuitement  les  Pays-Bas  au  |uince  d'O- 
range ,  tandis  que,  pour  établir  un  ordre  régulier, 
il  aurait  fallu  en  donner  une  partie  à  la  maison  Ùq 
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Brunswick,  et  le  reste,  avec  le  slathoudérat  de 
Hollande  et  le  Hanovre,  au  roi  de  Prusse,  qui  au- 
rait pu  ainsi   rendre  la  Silésie  à  l'Autriche? 

Le  Piémont  et  Gênes  forment  la  Lombardie  oc- 
cidentale ,  comme  IVÎilan,  Parme  et  Mod en e  for- 
ment la  Lombardie  centrale,  comme  la  terre- 
ferme  vénitienne  forme  la  Lombardie  orientale.  Le 
roi  de  Sardaigne  est  donc  ,  de  fait ,  roi  de  la  Lom- 
hardie  occidentale,  et  il  pourra  en  prendre  le  titre 
<juand  il  voudra,  d'autant  plus  que  François  L'"^. , 
en  ce  moment  roi  héréditaire  et  absolu  de  la  Lom- 
bardie centrale,  ne  saurait  être  réputé  successeur 
des  rois  électifs  et  constitutionnels  de  toute  la  Lom- 
bardie ,   qui  s'appelaient  aussi  rois  des  romains. 

L'Autriche  est,  de  toutes  les  puissances  d'I- 
talie, celle  qui  a  plus  de  motifs  pour  accorder 
une  constitution  à  ses  sujets  italiens  ,  moins  de 
raisons  pour  s'y  refuser,  et  plus  de  moyens  pour 
l'essayer  sans  danger.  Quelle  autre  force  morale 
pourrait  avoir  une  dynastie  étrangère,  dont  la 
possession  est  fondée  snr  la  conquête,  et  qui  n'a 
commencé  à  régner  à  Milan  qu'en  vertu  du  traité 
de  Rastadt ,  en  171 4?  et  à  Venise  ,  en  vertu  de 
celui  de  Campo-Formio  ?  Jamais  les  italiens  ne 
pourront  avoir  pour  cette  dynastie  les  senlimens 
que  les  français  ont  pour  les  Bourbons,  dont 
la   généalogie  est  Thistoire   de  la  France. 

H  faut  distinguer  l'indépendance  nationale  lé- 
gislative ,  et  l'indépendance  nalionalj  militaire. 
Celle-ci  la'cxiste  jamais  en  réalité  pour  les"  petit* 
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états.  Ils  cloîvent  donc  sentir  qu'il  vaut  mieux 
dépendre  de  nom,  que  de  dépendre  de  fait.  L'in- 
dépendance nationale  législative  existerait  main- 
tenant à  Milan,  si  l'Autriche  y  établissait  une  cons- 
lituiion.  Avec  cela,  il  lui  serait  vingt  fois  plus  facile 
de  défendre  ses  possessions  italiennes. 

Pour  que  l'Italie  ait  au  moins  à  présent  une 
unité  morale  ,  il  faut  que  l'opinion  publique  s'y 
prononce  fortement ,  pour  ce  qui  est  national  en 
tout  genre  ,  et  sans  distinction  de  provinces  et  de 
souverainetés.  11  serait  bon  que  l'enseignement, 
mutuel  pût  éteindre  partout  les  différens  patois, 
pour  leur  substituer,  même  dans  k^s  dernières 
classes  du  peuple  ,  la  langue  toscane  dans  toute 
sa  pureté. 

§.  IV.  De  V Etal  futur  de  l' Italie, 

Le  tombeau  de  St. -Pierre  est  le  palladium  de 
ritalie  3  les  italiens  sont  les  juifs  de  la  nouvelle 
alliance  :  leur  grandeur  morale  est  un  moyen  de 
succès  pour  la  religion  romaine.  Sans  cela,  elle 
ne  j)eut  subsister  que  par  un  miracle  continuel. 
Or  ,  Dieu  faisant  agir  les  causes  naturelles,  il  faut 
croire  que  les  italiens  auront  bientôt  une  orga- 
lùsalion  politique,  propre  à  leur  donner  une  gran- 
deur morale. 

La  Cour  de  Pvome  peut  encore  avoir  une  grande 
influence  dans  toute  la  chrétienté  ,  en  fortifiant 
i'aulorité    des    métropolitains  ,    en    procurant   hi 
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convocalion  des  conciles  provinciaux  et  le  rela- 
hlissement  des  élections  canoniques.  Alors  elle 
sera  déchargée  des  démarches  odieuses;  son  pou- 
voir ne  choquera  plus  l'amour  propre  national 
îiuile  part,  et  chacun  aura  recours  à  elle,  pour 
se  défendre,,  dans  l'ordre  spirituel  ^  contre  ses  su- 
périeurs immédiats.  Or,  les  princes  qui  sont  in- 
téressés à  son  existence  spirituelle,  le  sont,  par  cela 
même,  à  son  existence  temporelle. 

Il  est  possible  que  l'église  romaine  réduise  un 
jour  à  l'état  de  conseils  ses  préceptes  positifs  sur 
les  jeûnes,  les  abstinences,  les  fêtes ,  le  précepte 
pascal,  la  prohibition  des  livres,  etc.;  mais  elle 
ne  changera  jamais  la  substance  de  sa  discipline, 
surtout  par  lapporl  au  célibat  des  prêtres,  qui 
au  moins  ,  après  l'ordination  ,  est  indispensable. 
Je  n'ose  en  dire  autant  de  celui  des  diacres.  En 
définissant  que  l'église  a  le  droit  de  mettre  des 
emuêchcmens  dirimans  au  mariage,  le  concile  de 
Trente  me  semble  avoir  défini  implicitement  que 
son  consentement  exprès  ou  tacite  fait  partie  de 
la  forme  du  sacrement  :  cependant  il  est  pro- 
bable que  l'église  supprimera  un  jour  tous  les  em- 
pêchemens  dirimans  qu'elle  a  établis. 

On  peut  croire  que  le  saint-siége  s'abstiendra  dé- 
sormais de  promulguer  des  constitutions  dogmati- 
ques, autrement  que  pour  imposer  aux  pasteurs  un 
silence  respectueux  dans  l'enseignement  et  la  pré- 
dication. Les  opinions  anarchiques  de  Gerson  et 
de  Ecssuet  sur  l'autorité   disciplinaire  spirituelle 
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des  papes_,  tomberont  d'elles-mêmes,  dans  les  pays 
où  le  pouvoir  coactif  abandonnera  les  discussions 
ihéologiques  (i)  aux  seuls  parliculiers.  Cependant, 
lorsqu'on  aura  (ini  en  Europe  de  s'occuper  des  af- 
faires politiques,  on  s'y  intéressera  derechef  aux 
questions  religieuses.  Sans  sortir  du  sein  de  l'église, 
une  quantité  de  gens  soutiendront  des  opinions 
hérétiques,  et  ils  prétendront  que  l'hérésie  invo- 
lontaire ,  lorsqu'elle  n'est  pas  accompagnée  de 
schisme  volontaire,  n'est  pas  un  péché.  Les  uns  di- 
ront que  les  médians  jouissent  après  leur  mort 
d'une  sorte  de  volupté  infernale  ;  d'autres  sou- 
tiendront que  Famé  des  justes  est  seule  immor- 
telle, etc.,  etc. 

Le  protestantisme  s'éteindra  bientôt,  mais  gra- 
duellement, et  non  par  voie  de  réunion,-  plus  tard, 
l'église  grecque  aura  le  même  sort  :  ce  sont  des  feux 
qui  s'éteindront  faute  de  matières   combustibles. 

Le  malîométisme  ,  après  avoir  répandu  l'idée 
d'un  prophète  célesle  parmi  les  payens  en  orient 
et  au  sud,  ira  mourir  en  Afrique  ou  en  Arabie.  Le 
paganisme,  où  il  existe  encore,  cédera  à  la  civili- 
sation. Encore  un  certain  temps,  et  il  n'y  aura  plus 
au  monde  d'autres  religions  positives  que  celle  d@ 
Jérusalem  et  celle  de  Rome.  Cette  dernière  ne  sera 
pas  attaquée  _,  mais  elle  ne   sera  guères  observée. 

(i)  On  prétend  que  le  22  novembre  1817  ,  le  procureur- 
général  Je  la  Cour  royale  de  Paris  a  fait  saisir  une  disser- 
(alion  dirig*  e  contre  la  déciaralion  ecclésiasti(j(ie  de  1682. 
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II  y  aura  beaucoup  de  sceptiques,  d'imlifférens  ^ 
d'hommes  endurcis,  qui  préféreront  le  bonheur 
temporel  à  un  maiheur  éternel  ,  dont  ils  ne  con- 
testeront pas  néanmoins  la  probabiUté  ;  il  y  aura 
beaucoup  de  fatalistes,  et  ce  serontlesplus  dange- 
reux. Le  fatalisme  formait  la  religion  de  Voltaire 
qui  prétendait  le  défendre  par  des  argumens  mo- 
raux ,  comme  les  jansénistes  ,  sans  s'en  douter , 
le  soutenaient  par  des  argumens  ihéolo^iques. 
Cependant,  si  cette  doctrine  était  vraie,  les  hommes 
auraient  besoin  de  la  croire  fausse,  pour  ne  pas 
devenir  des  brutes. 

L'Italie  est  le  seul  pays   catholique  qui  puisse 
avoir  et  qui  ait  une  religion  nationale  j  cela  est  si 
vrai,  que  le  calholicisme,  en  France,  s'appelle   ul- 
trcimontanisme.  Les   italiens  seront    toujours  bons 
catholiques,  Tamour  propre   national  ne  s'y  op- 
posant pas  ^  et  cela  étant,  ils  seront  un  jour  ])lus 
'-     libres  que  les  autres  peuples,  parce  qu'ils  auront 
i     des  magistrats  intègres  :  ce  qui  constitue  en  pra- 
\    tique  la  liberté  civile,  qui  ne  peut  qu^ètre  illusoire 
«ans  cela. 

Ce  n^est  point  pour  les  menus-plaisirs  des  folli- 
culaires que  Dieu  établit  maintenant  en  Europe 
le  système  constitutionnel;  c'est  afin  queTafraiblis- 
sementde  l'esprit  religieux  n'y  entraîne  pas  la  dis- 
solution de  la  société.  11  fut  un  temps  où  les  affaires 
judiciaires  étaient  jugées  par  un  homme  seul  ,  et 
les  affaires  politiques  par  plusieurs.  On  fit  depuis 
tout  le   contraire.  Un   temps  viendra  où  tout  le 
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monde  comprendra  que  faire  une  loi,  ce  n'est  autre 
chose  que  résoudre  un  problème  de  législation  , 
et  qu'il  i/est  pas  plus  honteux  pour  un  législateur  \ 
de  prendre  des  collaborateurs ,  qu^il  ne  l'est  pour 
un  al^ébrJste  de  se  faire  aider  dans  ses  calculs.  L^a- 
mour  de  ia  nouveauté  et  celui  de  l'imitation  sont 
des  forces  qui  ont  mille  moyens  indirecls  d'action, 
et  le  gouvernement  constitutionnel  sera  bientôt  le 
droit  commuu  de  l'Europe.  Mais  le  dernier  pays 
qui  aura  une  consliLuiion  en  recevra  une  meilleure, 
parce  qu'il  profitera  des  fautes  d'autrui,  sans  payer 
les  frais  des  expériences  politiques. 

Pendant  quatorze  ans ,  le  gouvernement  fran- 
çais n'a  semé  que  des  idées  monarchiques  en  Italie; 
si  l'on  y  trouve  des  idées  constitutionnelles,  elles 
tiennent  aux  souvenirs  nationaux  et  aux  doctrines 
conservées  à  Venise  et  à  Gênes.  Les  effets  survî- 
■vent  long-temps  aux  causes,  et  les  italiens  ont 
beaucoup  encore  des  mœarset  des  opinions  de  leurs 
ancêtres-  ils  supportent  tous  les  jougs  par  force, 
n'en  aiment  aucun  ,  et  chérissent  uniquement 
l'Indépendance  individuelle.  Nul  pays  au  monde, 
par  ses  souvenirs  ,  par  sa  forme  physique,  et  par  le 
caractère  de  ses  liabitans,  n'est  plus  propre  que  l'Ita- 
lie au  système  constitutionnel. 

Le  consentement  tacite  de  la  nation  donne  éga- 
lement la  sanction  suprêmeybr/7z^//t?  aux  conslitu- 
tions  octroyées  ou  stipulées  ;  elles  ont  donc  une 
égale  valeur:  mais  les  meilleures  sont  celles  qui 
tiennent  des  deux,  c'est-à-dire,  qui  sont  octroyées 
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sur  la  demanJe  d'une  assemblée  consultalive  coiti»' 
jjosée  des  députes  de  la  noblesse  eldes  communes^ 
S'il  était  question  de  rédii^er  une  constitution  en 
Italie,  on  pourrait  consulter  le  projet  en  quatre- 
"vingt-neuf  articles, intitulé  -.Nouvelle  Utopie,  iSic), 
in-8'',  et  l'on  y  trouverait  des  bases  convenables^ 
susceptibles,  sans  doute  ,  de  modifications;  peut- 
être  serait-il  bien  d'y  faire  les  suivantes  :   i°.  ne 
laisser  au  roi  la  faculté  de  destituer  les  sénateurs, 
que  lorsqu'une  diète  générale  est  assemblée  j  2".  re- 
nouveler seulement  cbaque  année    un   tiers   des 
juges   aux  audiences  royales  et  aux   conseds  de 
justice;    3"^.  faire  nommer  les  décurions  munici- 
paux par  les  diètes  provinciales  ,  et  en  faire  choisir 
la  moitié  hors  du  seiu  de  la  noblesse  ;    4°-  rendre 
permanentes     les     diètes   provinciales ,    en   faire 
comme  le  grand-conseil  de  la   ville   municipale  , 
et  les  diviser  en  différens  comités  ,   pour  l'expé- 
dition continuelle  des  affaires  publiques.  Il  im- 
porte d'observer,  i<*.  que,  dans  la  i\^o/^p'<?//t?  C/^/ci/j/>, 
on  laisse  à  tous  les  citoyens  le  moyen  de  parvenir 
à  tout;  2»,  qu'on  s'approche  ,  autant  que  possible 
dans  une  monarchie,  des  gouvernemens  de  Venise 
et  de  Gênes,    qui   sont,    en  fait  de  constitution, 
les  vrais  nionumens  historiques  de  l'Italie. 

Si,  en  vertu  des  idées  démocratiques  à  la  mode 
en  ce  moment ,  le  projet  de  constituer  un  patriciat 
municipal  d'après  la  distinction  de  naissance  ,  se 
trouvait  impraticable  en  Italie  ,  on  pourrait forgar 
wiser  d'après  la  distinction  de  propriété,  et  conr 
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férer  le  déciirionat  progressivement  à  tous  les  ci- 
toyens, sans  exception  ,  ayant  joui  par  eux-mêmes 
ou  par  les  auteurs  de  leurs  jours,  d'une  certaine 
propriété  foncière,  depuis  un  certain  nombre 
d'années  ;  l'on  pourrait  encore  leur  adjoindre  de 
plein  droit  tous  les  docteurs  des  universités.  Il 
faudrait  que  la  dignité  décurionale  fut  au  moins 
à  vie,  si  elle  n'était  pas  héréditaire,  et  que  tout 
décurion  conservât  sa  dignité ,  même  en  perdant 
son  bien.  De  quelque  manière  qu'on  organise  les 
collèges  décurionaux  ,  ils  ne  doivent  pas  moins 
être  exclusivement  chargés  des  fonctions  électo- 
rales et  municipales  ,  selon  les  bases  de  la  iVozc- 
çelle  Utopie,  et  les  modifications  indiquées  ci- 
dessus,  où  l'on  a  supposé  tous  les  décurions  de 
chaque  province  politiquement  domiciliés  dans 
la  ville  centrale. 

Au  reste  ,  les  italiens  doivent  attendre  leur  sort 
en  paix,  d'autant  plus  ([ue  l'obéissance  passive  , 
c'est-à-dire  ,  le  respect  pour  le  consentement  ta- 
cite de  la  majorité,  au  lieu  d'être  contraire  au 
principe  de  la  souveraineté  formelle  du  peuple, 
en  est,  au  contraire,  une  application.  Dans  mon 
ouvrage  intitulé  :  Elernenti  délia  giustizia  civile , 
1819,  in-S". ,  qui  est  un  manuel  de  droit  public 
naturel,  j'ai  expliqué  la  différence  existante  entre 
la  souveraineté  matérielle ,  qui  n'appartient  qu'à 
Dieu^  et  la  souveraineté^b/v/zeZ/e,  qu'il  abandonne 
aux  hommes. 

Que  mes  compatriotes  n'oublient  jamais   qu'à 
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cause  (le  l'cmigrallon  et  de  ses  effets^  l'Italie  el  la 
France  sont  dans  une  situation  politiqae  tellement 
différente  en  bien  des  choses,  cjue  ce  qui  est  bon 
dans  l'un  des  deux  pays  est  mauvais  dans  l'autre, 
et  vice  versa.  Par  exemple,  il  faut  en  Italie  une  re- 
ligion dominante  ;  et  en  France  ,  pour  que  la  reli- 
gion cessât  d'être  une  affaire  de  parti,  il  fau- 
drait, 1°.  assurer  la  subsistance  des  prêtres  ac- 
tuels par  des  renies  viagères  ;  12°.  mettre  en  tout 
point  les  affaires  religieuses  sur  le  même  pied 
qu'aux  Etats-Unis  :  cVstce  qui  pourrait  arriver  de 
mieux  à  la  Fiance  et  à  l'église  universelle.  C'est 
la  religion,  il  est  vrai,  qui  soutient  les  sociétés 
humaines ,  car  il  peut  y  avoir  anarchie  dans  une 
monarchie  absolue^  et  despotisme  dans  une  dé- 
mocratie :  mais  il  est  des  cas  où  le  principe  religieux 
est  plus  fort,  à  mesure  qu'il  est  moins  protégé  par 
le  pouvoir  civil.  La  majorité  de  tous  les  peu  pies  sera 
toujours  au  moins  un  peu  religieuse,  sans  qu'il  s'en 
mêle,  parce  que  la  religion  n'est  autre  cliose  qu'un 
système  sur  les  fins  deinières  de  l'homme  ,  et  que 
cet  objet  sera  toujours  intéressant  pour  le  genre 
humain. 

Le  gouvernement  constitutionnel  sera-t-il  du- 
rable en  Europe  ?  Oui,  parce  qu'il  est  dans  Tintérêt 
des  Rois.  Mais  n'aura-t-il  pas,  dans  certains  pays,  une 
existence  plus  apparente  que  réelle  ?  Oui,  partout 
où  il  y  aura  ])Ius  d\^galité,  il  y  aura  moins  de  liberté, 
et  vice  ■z'env^Y.  S'il  arrivait  un  jour  que  l'Italie  eut  une 
bonne  arislocralic  provinciale^  et  que  tel  autre  pays 
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îi^en  eût  auciirie,  ou  bien  en  eût  une  mal  organi- 
sée, il  est  clair  cjue  des  deux  pays,  l'Italie  serait  le 
plus  libre.  Au  reste  ,  dans  toutes  les  contrées  de 
l'Eurojîe  où  la  noblesse  négligera  désormais  de  cul- 
tiver le  commerce  et  le  barreau  ,elie  fera  banque- 
route, parce  que  ses  inférieurs  de  nom  deviendront 
ses  supérieurs  de  fait. 

La  Sicile  et  Naples  ont  intérêt  à  vivre  sous  le 
même  roi ,  pour  éviter  des  guerres  réciproques  : 
cette  garantie  d'union  est  suffisante,  et  on  finlirme, 
en  voulant  faire  desdeux  pays  un  état  indivisiijle. 

En  faisant  main  basse  sur  toutes  les  institutions 
féodales  et  municipales.  Napoléon  et  ^lurat  apla- 
nirent tous  les  obstacles  à  l'unité  de  Tltalie,  d'au- 
tant plus  possible,  qu'une  monarcbie  constitution- 
nelle où  l'administration  n'est  pas  centralisée  ,  n'a 
pas  besoin  d'avoir  ce  qu'on  appelle  une  capitale. 
Mais  nul  italien,  digne  de  ce  beau  nom,  ne  dé- 
sirera jamais  la  spoliation  temporelle  des  papes  ;  et 
sans  doute  la  Providence  déjouerait  tout  projet  teji- 
dant  à  l'eîfectuer.  Historiquement,  l'Italie  est  di- 
visée en  trois  parties  :  i^.la  Lombardie;  2°.  Rome; 
3°.  Naples.  Je  suppose  la  Toscane  en  contact  avec 
la  Lombardie  ,  moyennant  un  échanaje  entre  Bou- 
logne et  Sienne  ou  d'autres  villes  limitrophes  à 
l'état  romain.  Si  le  royaume  de  Naples  pouvait  un 
jour  appartenir  légitimement  au  saint-siége ,  ce- 
lui-ci pourrait  céder  les  Légations  et  les  Marches 
au  royaume  de  Lombardie,-  si  le  roi  de  Sicile  ob- 
tenait un  jour  la  Grèce  et  l'ArcLipei ,  ne  pourrait- 
il  pas  abandonner  Naples  ? 
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La  Ru'^sie  aura  bientôt  une  constitution  rédigée 
d'après  les  idées  polonaises.  Si  cette  puissance 
laisse  une  indépendance  législative  à  chacun  des 
royaumes  annexés  successivement  à  son  empire , 
lui  sera-t-il  bien  difficile  ,  dans  deux  ou  trois 
siècles,  d'être  maîtresse  de  TAsie  et  de  l'Europe, 
de  disposer  des  trônes  d'Afrique  et  d'Amérique? 
Alors  un  juif'(  et  il  y  en  a  tant  en  Pologne  )  ne 
pourrait-il  pas  monter  sur  le  trône  de  Pétersbourg , 
pour  combler  les  desseins  de  la  Providence  ? 

Si  les  Turcs  seront  chassés  de  l'Europe,  et  ren- 
dront ainsi  à  la  civilisation  le  vaste  et  beau  pays 
qu'ils  y  occupent  j  si ,  par  suite  de  cet  événement, 
le  commerce  des  Indes-Orientales  reviendra  dans 
la  Méditerranée;  si  l'Espagne  reprendra  l'existence 
qui  lui  appartient  ;  si  l'impiété  et  l'usure  amène- 
ront la  décadence  de  l'Angleterre;  si,  dis-je,  tout 
cela  aura  lieu,  l'Italie  redeviendia  le  centre  de  la 
civilisation  du  monde.  Pour  qu'il  y  ait  équilibre 
en  Europe ,  il  ne  faut  pas  que  la  suprématie  mo- 
rale et  la  suprématie  physique  co-existenl  dans  le 
même  pays.  Si  les  diplomates  l'oublient  ,  la  Pro- 
vidence le  sait  ,  et  prépare  sans  doute  encore 
des  destinées  illustres  aux  enfans  de  l'Ausonie. 

FIN. 


EPÎÏOME 

DU 

DROIT  PUBLIC  DE  L'ITALIE; 

DANS    LE   MOYEN  AGE. 


1.  Ïje  droit  public  et  le  droit  civil  du  moyen  âge 
étaient  coutumiers ,  conformément  à  cette  maxime 
du  Digeste,  l'ib.  l ,  tit.  3  :  ]Vaf?i  ciim  ipsœleges  nullâ 
alla  ex  causa  nos  ieneant  quam  qiiod  judicio  populi 
receptœ  sunt  :  merilo  et  ea  quœ  sine  ullo  scripto  po^ 
pulus  pvohavit ,  tenebunt  omnes  :  nom  quid  inierest y 
suffi-agio ,  popiilus  volimlatem  suam  declaret  an 
rébus  ipsis  et  factis  ?  Quarè  rectissimè  etiani  illud 
receptum  est ,  ut  leges  non  solo  suffragio  legislatoris , 
sed  etiani  tacito  consensu  omnium  per  desuetudinem 
abrogeniur.  La  plupart  des  révolutions  anciennes  et 
modernes  de  tous  les  pJiys  ont  eu  lieu  ,  parce  que 
îe  droit  public  existant  n'était  point  écrit. 

2.  Il  est  absurde  de  croire  qu'Odoacre  etThéo- 
doric  aient  pris  le  tiers  des  terres  patrimoniales 
de  l'Italie.  On  peut  supposer  qu'ils  se  contentèrent 


du  tiers  cîes  terres  militaires.  La  prestalion  géné- 
rale da  tiers  des  revenus,  im])osce  depuis  par  les 
ducs  lombards,  fut  appareminent  transitoire. 

3.  Odoacre  et  Tlieoùoric  ayant  cantonné  leurs 
soldats,  gouvernèrent  les  italiens  en  qualité  de  pa- 
trices,  avec  le  concours  du  sénat  de  Rome,  et  sous 
la  suzeraineté  des  empereurs.  Le  premier  ne  put  se 
diVe  loi  d aucune  nalion  particulière,  parce  que  les 
diftérens  individus  de  son  armée  n'étaient  pas  du 
même  pays  ,  et  avaient  ailleurs  leurs  souverains 
respectifs.  Abstraction  faite  de  la  supériorité  impé- 
riale, nilui  ni  les  rois  goths  n'auraient  point  pris  le 
nom  de  rois  d'Italie,  parce  que  les  peuples  barbares 
îi'attaclient  point  la  patrie  au  sol.  Théodoric  et  son 
chancelier  furent  en  même  temps  patrices,  parce 
que  le  palriciat  était  non  pas  une  charge  par  lui- 
même  ,  mais  une  dignité,  à  laquelle  on  donnait 
des  attributions  diiférerites ,  selon  les  individus. 
Tandis  que  Théodoric  était  patrice  des  italiens,  il 
était  roi  des  goths,  et  conservait  leurs  usages  res- 
^Declifs. 

4.  Les  empereurs  de  C.  P.  commencèrent  à  se 
Taire  couronner  dès  le  5^.  siècle  ;  mais  ils  n'em- 
ployaient point  l'onction  introduite  en  Espagne 
par  les  évêques  visigolhs,  adoptée  ensuite  par  Pé- 
pin. La  formalité  du  sacre  avait  pour  but  d'établir 
la  suprématie  temporelle  de  l'église. En  effet  yles  an- 
ciens rituels  supposent  aux  rois  sacrés  le  caractère 
des  sous-diacres  (qui  étaient  alors  simples  clercs); 
et  rcmpcreur,  à  son  couronnement,  en  laisail  les 
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fondions  auprès  du  pape  :  néanmoins,  i'opiriiou 
publique  altac'uail  alors  au  sacre  fait  par  ie  prélaS: 
supérieur  de  chaque  royaume,  l'eifet  d'une  inves- 
titure temporelle ,  et  le  caractère  constitutif  de 


la  légitimité. 


5.  Les  Carlo vingiens  voulurent  d'abord  faire  sa- 
crer les  rois  de  Lombardie  par  les  papes ^  mais  il 
paraît  que  Grégoire  IV.  chargea  de  celte  tonctiori 
les  évêques  de  Milan;  car  on  peut  lui  attribuer  la 
règlement  qui  fut  lu,  sous  le   nom  de  Saint-Gré- 
goire I,  au  concile  de  Lodi ,  en  ioo3.  Quoi  qu'il 
en  soit ^  ces  prélats,  en  vertu  du  droit  de  sacrer, 
acquirent  celui  d"'exercer  la  régence,  et  de  prési- 
der les  diètes  dans  les  interrègnes.  Une  formule  du 
sacre  des  rois  de  Lombardie  ,  au  i4®.  siècle,  qu'on 
lit  dans  Martenne  ,  nous  apprend  qu'où  y  deman- 
dait le  consentement  préakibledes  assistans,  parmi 
lesquels  étaient  spectateurs  nécessaires  les  prélats, 
les  princes  et  les  podestats.  Qui  plus  est,  on  faisait 
mention  de  leur  consentement  antéiieur  à  l'élec- 
tion (iu  monarque;  ce  qui  exprime  le  droit,  sinon 
le  fait.  Jusqu'au  temps  de  la  bulle  d'or,  les  princes 
italiens  eurent  le  droit  de  concourir  à  Teleclion  du 
roi  des  romains  ,  quoique,  dès  long-temps,  ie  sain  l- 
siégc  eût  promis  de  confirmer  le  choix  de  certains 
électeurs  spéciaux,  en  vertu  d'une  prérogative  inr 
troduite,  sans  doute  par  analogie ,  dans  le  temos 
que  sept  évéques-cardinaux  décidaient  l'électiou 
du  pape.  Les  lombards  furent  un  peu  fondés  à  dé- 
cliner l'autorité  du  roi  des  romains,  quand  ils  se 
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rirent  exclus  de  toule  participation  à  son  élection. 
Ce  fut  une  chose  d'aïuanl  pi  us  singulière,  qu'au 
sacre  impérial,  le  piiiice  élait  prcsenlé  au  pnpe  par 
i'archevêque  de  iMilan  ;  formalité  qui  j)i'ouve  que 
la  couronne  impériale  était  donnée  au  roi  de  Lom- 
bardie.  A  la  vérité ,  la  confirmation  du  pape  était 
censée  suppléer  aux  suffrages  de  la  dièie  lom- 
barde. 

6.  Les  î^ueïpbes  et  les  gibelins  commencèrent 
au  cf.  siècle.  Les  uns  prirent  leur  nom  du  mari 
de  la  comtesse  Malhilde;  les  autres  se  nommèrent 
4'abord  benriciens.  Leurs  discordes  religieuses  de- 
vinrent bientôt  politiques,  et  semblables  à  celle* 
des  wighs  et  thorys  d'Angleterre.  Les  premiers  vou- 
laient faire  de  l'Italie  une  fédération  présidée  par 
un  empereur  ,  qui  pût  être  destitué  par  le  saint- 
siége,  pour  cause  de  lèze-majesté  divine  ou  de 
tyrannie.  Les  gibelins  voulaient  que  l'Italie  fût  une 
monarchie  féodale  comme  la  France,  et  que  Fem- 
pereur  ne  pût  être  déposé  dans  aucun  cas. 

7.  Les  esprits  ne  sont  point  encore  assez  calmes 
pour  discuter  la  question  du  pouvoir  temporel  in- 
direct, que  les  papes  s'attribuaient  le  droit  d'exer- 
cer judiciairement ,  c'est-à-dire  déclarativement, 
comme  les  tribunaux  disposent  de  la  vie  et  des  bien» 
i^es  citoyens.  Au  reste  ,  il  faut  calculer  de  quel 
poids  pouvait  être,  pour  l'exercice  de  cette  pré- 
tention, le  consentement  des  princes  et  des  peuples, 
surtout  en  Italie,  où  la  plupart  des  gibelins  se  bor- 
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ïîaient  à  prétendre  ([ue  les  concessions  îemDorelies 
du  saint-sié"e  fussent  irrévocaJDies. 

8.  Long-temps  avant  la  donation  de  Pépin  ,  les 
papes  gouvernaient  les  duchés  de  Rome  et  de  Ra* 
venne  pour  le  compte,  si  ce  ii'csi  de  l'empereur, 
tout  au  moins  de  l'empire.  Grégoire  II  peut  avoir 
conseillé  aux  italiens  de  ne  pas  payer  un  impôt  in- 
juste, sans  avoir  anéanti  pour  cela  toute  obéis- 
sance à  l'empereur.  Il  paraît  certain  que  les  pontifes, 
moyennant  un  cens^  abandonnèrent  à  Gharlemagne 
et  à  ses  successeurs- l'usage  de  leurs  droits  sur  Béné- 
vent,  Spolète,  rislrie,  la  Vènetie,  etc.  Au  temps 
d'Albéric  et  des  Otlions,  on  voit  l'eftigie  des  papes 
4ur  les  monruiies  romaines  ;  preuve  qu'ils  avaient 
conserve  une  autorité  temporeLc^  subordonnée  st 
celle  des  palrices  usurj^atcurs. 

9.  Le  sénat  de  Rome,  avec  différentes  modifica-- 
tions ,  ne  ces-^a  jamais  d'exister  au  moyen  a.'je 
comme  cour  temporelle  du  pape,  el  comme  corps 
municipal  de  la  vdie;  mais  a  la  fin  du  12^.  siècle, 
les  sénateurs  furent  réduits  à  un  seul ,   qui  devint 

.  ainsi  le  vicaire  temporel  du  pape;  et  le  préfet  qui 
l'était  précédemment  lui  fut  sul>ordonné.  Les  tri- 
buns do  Rome  ,  dont  il  est  parlé  au  10^.  siècle  ,  ré- 
pondaient   aux   conserva(eurs   actuels  j    le    préfet 
répondait  aux  vidâmes  dts  villes  épiscopales,  et  il 
.  fai  ait  hommage  à  i'emj.ei  eiu'  (  our  le  compte  des 
.  papes,  qui.  avaieiit  viulii  se  soumettre  à  celte  ibr- 
.  maiité  bien   voicnlaireitiea  :  car  i'oi)ligation  con- 
U'actée  parLouis-ie-L'cboniiaire  et  par  ses  succès- 
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seurs,  de  n'exercer  la  suzeraineté  à  Rome  qii'aveè 
le  consentement  du  saint-siége^  les  rendit  vassaux 
de  fait  ^  et  toute  question  là-dessus  ne  peut  être 
/ju'un  jeu  de  mois. 

10.  Il  paraît  que  les  princes  de  Bénévent,  pour 
être  en  étatde  se  dire,  à  l'occasion^  vassaux  des  eaipe- 
reurs  d'Orient  ou  de  ceux  d'Occident ,  plaçaient  sur 
leurs  monnaies  une  (igure  impériale,  en  substituant 
autour  ,  leur  propre  nom  à  celui  des  empereurs. 
Quoi  qu'il  en  soit,  au  commcncementdu  1 1*. siècle, 
,on  ne  peut  nier  que  l'état  actuel  deNaples  ne  lût 
Tin  {iei  de  l'empire.  Il  i'cùt  toujours  été,  si,  par 
l'hommage  des  princes  normands  au  saint-siége, 
ce  pays  n'avait  pas  été  placé  dans  la  même  situa- 
tion ,  vis-à-vis  des  empereurs ,  que  l'élat  romain. 

11.  Les  lois  lombardes,  les  capitulaires  et   les 
constiuttions  impériales  postérieures  prouvent  que 
les  rois  de  Lombarclie  n'exerçaient  le  pouvoir  lé- 
gislatif qu'avec  le  concours  des  diètes  composées 
des  juges  ou  fidèles  (  c'est-à-dii  e  ,  des  comtes  et  de 
leurs  assesseurs)  ,  et  de  tous  les  hommes  libres  qui 
voulaient  s'y  rendre.  Ceux-là  discutaient,  et  la  mul- 
titude  confirmait  leur  avis  par  acclamation.  Sans 
doute  ces  délibérations  étaient  souvent  peu  régu- 
lières ;  sans  doute  les  princes  faisaient  quelquefois 
des  coups  d'élat  •  mais,  en  général,  ils  respectaient 
les  dt'oits  des  diètes  ,  parce  que  ,  sans  cela ,  ils  n'au- 
raient pas  été  obéis.  Ceux  des  rois  de  Lombardie 
qui  furent  décorés  du  titre  impénal,  prirent  quel- 
quefois dans  leurs  diplamcs  le  langage  des  moiiar- 
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ques  absolus;  mais ;, au  fait,  le  consentement  de  îa 
diète  ,  ou,  pour  le  moins,  celui  des  évêques  ,  inter- 
venaient toujours,  et  lors  même  cju'ii  n'eu  était  pas 
fait  mention  dans  les  actes.  On  sait  que  Ducange 
regarde  la  formule,  car  tel  est  notre  plaisir ,  comme 
exprimant  le  consentement  du  pîacite  général. 

12.  Ce  fut  par  prescription  que  les  empereurs 
perdirent  leurs  droits  en  Italie,  et  que  leuis  vas- 
saux les  acquirent.  Pour  la  faire  courir  en  faveur 
des  communes,  les  iialiens  lâchèrent  d'éviter  la 
convocation  des  diètes  généiales.  Quant  à  celles- 
des  comtés,  leur  pouvoir  resta  concentré  dans 
les  corps  muuicipaux  des  villes;  les  princes  ,  qui 
n'étaient  pas  soumis  à  leur  domination,  eonti- 
nuèrent  à  convoqa.*r  leurs  vassaux  ,  et  à  prendre 
leur  consentement  pour  toutes  les  affaires  où  ilît 
étaient  intéressés  :  mais,  clans  la  suite  ,  la  prescrip- 
tion les  mil  en  état  des  affranchir  d'un  tel  concours , 
et  des  jurisconsultes  amovibles  composèrent  seuls 
leurs  cours  polstiq  .es  et  judiciaires. 

i3.  Les  princes  et  les  magistrats  des  villes  d'Italie 
n'eurent  d'abord  que  le  dioitde  recueillir  les  cou- 
tumes,, et  de  faire  des  édits  oustatuts  pour  l'exécu- 
tion des  lois  impériales,  ni  plus  ni  moins  que  leî 
magistrats  du  Bas-Empire.  Tout  autre  pouvoir 
législatii  fut  acquis  par  prescription.  Les  villes  se 
l'arrogèrenl  d'abord  j  et  quand  les  princes  en  pro- 
iilert  ut ,  ils  ne  s'unaginèrent*  point  d'avoir  le  droit 
de  renverser  celles  des  lois  romaines  et  impériales 
c[ui  étaient  consacrées  par  un  long  usage.  On  n'aura 
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pas  de  peine  à  s'en  convaincre,  si  on  songe  que  leà 
rois  cajjétiens,  en  France,  pendant  trois  cents  ans  , 
n'osèrent  pas  faire  une  seule  loi  nouvelle. 

1 4.  L'on  souffrait,  a  a  moyen  âge,  de  l'imperfection 
de  l'ordre  judiciaire;  mais  on  avait  la  jouissance  de 
deuxavantagesinappréciables  :  i°.il n'y  avaitaucune 
armée  permanente,  formée  par  recrutement  forcé  j 
2".  on  ne  payait  point  d'impôt  foncier,  et  les  im- 
pôts indirects  étaient  modiques.  Pour  définir  quelle 
était  alors  l'obligation  du  service  militaire,  il  ne  faut 
point  prendre  pour  base  des  cas  de  nécessité  et  d'ex- 
ception ;  mais,  en  général ,  on  peut  établir,  1°.  que  le 
service  pour  la  guerre  offensive  était  dû  seulement 
])ar  ceux  qui  avaient  dcsliefs,  et  qui  répondaientà 
3a  troupe  de  ligne  actuelle  ;  2«.  que  le  service  pour  la 
guerre  défensive,  semblable  à  celui  des  milices  et  gar- 
des urbaines  modernes  ,  était  dû  seulement  parles 
hommes  libres  et  propriétaires,  soit  romains,  soit 
barbares;  3"^.  qu'on  pouvait  s'exempter  de  l'un  et 
de  l'autre  service^  en  payant  une  certaine  somme; 
4*^,  que  la  loi  comportait  les  remplacemens  et  les  pré- 
iércnces  légales  dans  le  choix.  Au  reste  ,  les  souve- 
aains  alors  n'étant  pasassez  riches  pour  entretenir  des 
armées  à  leurs  frais  .  ne  pouvaient  abuser  du  droit 
de  requérir  la  cava  cate.  C'est  l'existence  du  droit 
illimité  de  lever  l'impôt  foncier  qui  donne  del'im- 
portance  à  l'existence  du  droit  illimité  de  conscrip- 
tion. Dans  le  moyen  âge,  les  citoyens  des  com- 
munes s'armaient  par  leur  propre  autorité,  pour 
des  inlérêls  loca',ix^  et  ne  s-jrlaient  point   de  ic;>r 
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territoire.  Les  seigneurs,  pour  ne  pas  de'penser, 
n'armaient  guéres  les  milices  des  villages. 

i5.  Les  Lombards  et  les  Francs  ne  payèrent  ja- 
mais 1  impôt  foncier,  qui  n'avait  pas  été  connu  dans 
les  beaux  jours  de  l'empire  romain.  Les  citoyens 
des  communes  en  furent  délivrés,  au  plus  tard  ,  au 
ii«.  siècle,  et  le  cens  des  autres  se  trouva  con- 
fondu avec  les  redevances  emphytéotiques  spé- 
ciales. Les  prestations  des  anciens  colons  envers 
leurs  anciens  maîtres  n'avaient  rien  de  commun 
avec  les  impositions  publiques.  Le  droit  d'imposer 
celles-ci  fut  réglé  d'abord  par  l'autorité  des  diètes, 
ensuiiepar  des  conventions  positives  ou  parla  pres- 
cri{)tion.  Il  ne  faut  jaraaisoublierqueledroit  public 
des  monarchies  féodales  ,  où  l'on  cessa  d'assembler 
les  diètes,  demeura  consigné  dans  les  investitures 
des  seigneurs^  dans  les  franchises  des  villes,  et  sur- 
tout dans  les  usages  (i).  Les  citoyens  des  com- 
munes se  cotisaient  souvent  par  leur  autorité  et 
pour  leurs  intérêts  locaux;  mais  il  paraît  que  la 
taille  permanente  fut  connue  en  Italie  au  plus  tôt 
à  la  fin  du  i5«.  siècle  ,  d'après  l'exemple  de  la 
France. 

16.  En  accordant  aux  princes  et  aux  villes  le 
droit  de  baitre  monnaie,  les  empereurs  ne  leur 
donnaient  poiut  celui  d'en  fixer  la  valeur;  ils  i'ac- 


(1)  C'est  'V)ijr(]uoi,  Jans  les  monarchies  absolues  ,  le  mé- 
pris des  usa^  s  a  le  même  effet  que  le  mépris  des  lois  dans  la 
monarchie  cuijstilulionnclie. 


(  lo) 
Cjuîrenl  par  prescription,  et  il  faut  en  dire  de  même 
du  droit  de  guerre  privée.  Quant  à  celui  de  ter- 
.  miner  les  affaires  judiciaires  sans  appel ,  ce  fut  une 
concession  des  empereurs,  qui  cependant,  selon 
l'ancienne  constitution  de  l'état,  n'auraient  pas  p^L 
]q  faire,  ainsi  que  bien  d'autres. 

17.  Léon  le  phiiosopiie  détruisit  en  Orient  les 
décurions,  et  leur  substitua  des  ofllciers  de  son 
clioix.  Un  cbangement  semblable  fut  sans  doule 
opéré  précédemment  en  Italie,  où  les  assesseurs 
des  comtes  et  centcniers  remplirent  les  fonctions 
municipales,  sous  leurs  ordres,  jusqu'à  la  fin  du 
1 1".  siècle.  Alors  les  comtes  du  parti  de  Henri  IV 
se  trouvant  excommuniés,  le  peuple  refusa  de  les 
reconnaître.  Leurs  assesseurs  formèrent  un  corps 
municipal  acépbale ,  et  les  bommes  libres  des 
villes  s'assemblèrent  pour  leur  donner  des  col- 
lègues ,  puis  des  successeurs.  Tout  porte  à  croire 
qu'à  l'époque  de  la  déposition  de  Henri  IV,  les  com- 
munes se  formèrent  tout  à  coup,  en  Lombardie, 
comme  les  municipalités  françaises  eu  1789.  Les 
«cheviiis  et  les  centeniers  ou  capitaines  des  quartiers 
prirent  le  nom  de  consuls,  usité  alors  dans  l'état 
romain.  Depuis,  le  corps  des  écbevinsfut  remplacé 
par  un  conseil  des  Sapienli  ^  dit  dclla  credenza ,  à 
cause  du  crédit  qu'il  était  censé  mériter;  les  capi- 
taines continuèrent  à  se  dire  consuls,  et  on  leur 
donna  un  cbcf  qui,  sous  le  nom  de  podestat,  de- 
vait exercer  l'ancien  pouvoir  du  comte.  Quand 
toutes  ces  choses  furent  faites^  les  empereurs  les 
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approuvèrent,  €t  ils  donnèrent  l'investiture  aux 
podestats.  Ce  fut  un  principe  établi  par  la  paix  de 
Constance,  que  nul  seigneur  ou  commune  ne  de- 
wnl  jouir  des  droits  régaliens  en  Lombardie,sans  en 
prendre  l'investiture  de  l'empereurj  et  ce  n'est  que 
par  prescription  que  quelques  états  ,  entr'autres 
celui  de  Monaco^  ont  pu  s'en  affranchir.  Au  reste, 
on  appe  a  communes  les  associations  municipales, 
investies  des  droits  régaliens  ou  justiciers,  et  il 
faut  bien  les  dislinizuer  des  communautés  créées  et 
présidées  par  les  seigneurs  des  villages,  ou  par  les 
podesiats  ruraux,  en  leur  nom. 

1 8.  Les  Missi  Dominici,  remplacés  en  France  par 
les  bailiifs  et  par  les  sénéchaux  ,  le  furent  en  Italie 
parles  vicaires  de  l'empereur  ou  de  l'empire.  Ces 
derniers  étaient  ceux  qui  avaient  le  vicariat  en  fief; 
lieutenans  d'un  monarque  qui  n'était  pas  absolu  , 
ils  ne  pouvaient  recevoir  de  lui  la  faculté  de  l'être 
eux-mêmes.  En  établissant  des  vicaires,  les  em- 
pereurs ne  renonçaient  point  à  exercer  immédia- 
tement le  pouvoir  qu'ils  accordaient  aux  autres  en 
sous-ordre  j  mais  la  prescription  leur  fit  encore 
perdre  tout  droit  là-dessus. 

19.  Les  seigneurs  de  Milan,  Vérone,  etc.,  etc.  ^ 
^au  i4*^.  siècle,  n'avaient  d'autre   qualité  politique 

que  celle  de  vicaires  impériaux;  ou  bien,  quand  ils 
étaient  choisis  par  les  villes ,  ils  ne  différaient  des 
podestats  qu'en  ce  qu'ils  étaient  plus  long-lemps 
en  charge. 

20.  Par  un  capitulaire  d^  Lolhaire  I". ,  il  fat 
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jjermis  anx  babilans  de  l'clat  romain,  dans  une  oc- 
casion transitoire;,  de  choisir  sous  quelie  loi  cha- 
cun voulait  vivre;  mais,  en  général,  cet  objet  était 
léi^alement  fixé  d'après  l'état  des  personnes;  et 
l'on  suppose  gratuitement  qu'elles  pouvaient  chan- 
ger de  loi  à  tout  instant  et  pour  chaque  affaire. 

21.  Avant  la  découverte  des  Pandectes  d'Amalfî, 
il  est  pos.sible  qu'on  n'eut  que  des  exemplaires  fau- 
tifs ou  incomplets  de  cette  compilation,  et  que  les 
causes  romaines  fassent  jugées  seulement  selon 
le  Code  Tbéodosien,  ou  tout  au  plus  selon  le  Code 
Justînien,  qu'on  pouvait  ré])uter  suflisant.  Quai 
qu'il  en  soit,  le  droit  romain  devint  dès  le  12". 
siècle  le  droit  commun  de  l'Italie,  soit  pour  la 
noblesse,  soit  pour  le  peuple,  excepté  dans  ce  qL>i 
regardait  les  fiefs.  Ce  changement  ne  fat  point 
opéré  par  une  loi,  mais  par  la  jurisprudence  des 
tribunaux.  Il  est  probable  que  les  docteurs  de  Bou- 
logne commencèrent  à  dire  que  le  souverain  de  la 
Lombardie  portant  le  titre  d'empereur  des  ro- 
mains, les  lois  romaines  devaient  être  en  vigueur  ; 
et  cette  opinion  aura  été  admise  ,  d'abord  dans  les 
cours  judiciaires  des  prélats  et  des  villes,  ensuite 
dans  celles  des  princes  :  néanmoins  plusieurs  lois 
lombardes  subsistèrent  sous  un  autre  nom  dans  les 
coutumes  municipales. 

2'.>.  Ali  temps  des  Carlovingîens,  on  connaissait 
aux  placites,  oes  témoins  ou  jurés  oculaires  et  au- 
riculaires, des  jurés  des  parties  et  des  jurés  d'oflice. 
Ces  derniers  n'étaient  dtlégués  que  dans  certains 


(  .3) 

cas:  par  exemple,  lorsque  chacune  des  deux  par- 
ties avait  produit  en  sa  faveur  un  égal  nombre  de 
jurés;  mais  en  Angleterre,  on  déléguait  les  jurés 
d'office  dans  toutes  les  causes.  Voilà  dans  quel  sens 
le  jury  est  une  institution  anglaise. 

23.  Le  comte-palatin  (i) ,  le  chancelier  ,  et  le  ca- 
mérier  ou  trésorier  (qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  le  cubiculaire  ou  chambellan),  étaient  les 
ministres  des  roisdeLombardie,  qui  n'avaient  point 
auprès  d'eux  des  apocrisaires  ou  vicaires  aposto- 
liques, comme  il  y  en  avait  auy)rès  des  rois  de 
France,  peut-être  même  dès  l'époque  des  Méro- 
vingiens, au  temps  desquels  on  pourrait  penser 
qu'ils  étaient  alternativement  choisis  parmi  les  dif- 
férens  évêques  du  royaume. 

24'  Au  temps  des  Barbares ,  la  Marche  ne  fut 
plus^,  comme  chez  les  romains,  un  canton  limi- 
trophe, mais  un  canton  quelconque;  d'où  vient, 
dit-on,   que  les  gouverneurs  mihtaires,  dont  le 


(i)  Au  temps  du  Bas-Empire,  les  empereurs  donnaient  le 
nom  de  comtes  Palatins  à  plusieurs  de  leurs  conseillers  et  de 
leurs  officiers.  C'est  d'après  cet  usage  que  les  empereurs  alle- 
mands imaginèrent  de  créer  des  comtes  du  palais  de  Latran  , 
qui  étaient  censés  les  aider  dans  l'exercice  de  leur  prétendue 
suzeraineté  sur  tout  VOccident.  Leurs  fonctions  ,  censées  ro- 
maines ,  n'avaient  rien  de  commun  avec  les  fonctions  féo- 
dales du  comte  Palatin  de  Lombardie;  elles  n'avaient  rien 
•de  commun  non  plus  avec  celles  que  Louis  de  Bavière  pré- 
tendit donner  à  Caslruccio  Castracani. 
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ressort  ne  répondail  point  à  la  démarcation  des 
comtés  ,  se  nommaient  margraves  ou  marquis. 

25.  Dans  les  titres  du  moyen  âge,  on  ne  rend  pas 
toujours  par  la  même  expression  latine  la  même 
dénomination  barbare  (i),  l'on  donne  souvent  des 
noms  dit'férens  aux  mêmes  dignités,  et  vice  vend. 
Ainsi,  les  noms  de  juges,  d'échevins^  de  racliiai-i 
burges,  de  sagibarons,  de  grapbions,  se  donnaient 
également  aux  comtes  et  aux  centeniers  ou  à  leurs 
assesseurs  j  on  les  donnait,  parmi  ceux-ci ,  égale- 
ment aux  romains  et  aux  barbares,  qui  cependant 
étaient  distingués,  sans  qu^on  puisse  déterminer  ni 


(i)  On  croit  que  la  langue  lombarde  ne  différait  guèrcs  de 
la  tViéodisque  :  voilà  comment  Tune  et  l'autre  raodifièrenl 
d'une  manière  peu  différente  le  patois  du  Bas-Empire.  Il 
n'est  pas  possible  de  savoir  si  celui-ci  était  du  celtique  latinisé 
ou  du  latin  corrompu  ;  cbose  identique  pour  ceux  qui  voient 
dans  le  celtique  la  base  de  l'étrusque  et  du  latin.  Au  reste  , 
en  comparantla  langue  romane  de  France  cl  le  latin  vulgaire 
d'Italie,  on  peut  compenser  la  différence  des  lieux  par 
celle'des  temps;  et  l'on  peut  croire  qu'on  parlait  au  ii*.  siècle 
en  Italie,  comme  au  g*",  en  France.  Le  serment  de  Louis-le-;- 
Germanique  est.  un  véritable  monument  de  langue  italienne; 
les  voyelles  finales  manquent  seules  ,  et  il  ressemble  trois  foi? 
plus  au  langage  actuel  des  Italiens  qu'à  celui  des  Français. 
11  ne  faut  point  confondre  raricii.'nne  et  la  nouvelle  langue 
romane  :  si  le  nom  de  la  première  resta  en  France  ,  la  réalité 
resta  en  Italie.  En  Orient,  on  appelle  yra/jyî/e  la  langue  ita- 
lienne ,  parce  qu'à  l'époque  des  croisades ,  b's  commorçans 
italiens  étaient  censés  sujets  de  Tenipereur  que  les  Giegs 
s'obstinaient  à  nommer  roi  de  la  France  orientale. 
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commeat  on  les  élisait,  ni  quelle  était  leur  autorité 
flélibérative  ou  consultative  dans  les  causes  ro- 
maines ou  barbares.  Lesscuidasces  étaientles  mêmea 
que  les  centeniers  :  quand  ils  ajoutaient  à  leurs  fonc- 
tions la  garde  d'un  domaine  royal,  on  les  nommait 
gastaldes  ou  châtelains;  et  chez  les  francs,  prérôts 
ou  maires.  Les  vicaires  étaient  les  mêmes  que  les 
vicomtes  :  les  défenseurs  étaient  les  mômes  que  les 
tribuns,  et  ils  paraissent  avoir  été  remplacés  par  les 
syndics ,  qui  ne  remj)lirent  d'abord  auprès  des 
corps  municipaux  que  les  fondions  du  ministère 
public.  Les  saltaires  étaient  les  assesseurs  des  cen- 
teniers, et  ils  répondaient  aux  valvasseurs  posté- 
rieurs. 

26.  L'on  pourrait  peut-être  soutenir  qu'à 
l'exemple  des  empereurs  et  des  rois  oslrogoths,  qui 
donnaient  le  nom  de  pères  aux  sénateurs,  les  rois 
francs  en  firent  autant  avec  les  seigneurs  delà  cour 
palatine.  On  pourrait  peut-être  soutenir  que,  dans 
certains  textes,  pair  est  synonyme  de  seigneur; 
mais  d'autres  pensent  qu'il  est  l'équivalent  des  noms 
d'antrustion  et  de  valvassenr,  etqueles  pairs  bour- 
geois n'étaient  autre  chose  que  les  seigneurs  qui 
avaient  droit  de  bourgeoisie  dans  les  communes  où 
ils  avaient  souvent  une  part  spéciale  ou  exclusive 
à  l'autorité  municipale. 

27.  Baron,  dans  les  langues  barbares,  voulait 
dire  homme  :  de  là  vint  que  les  hommes  liges  ou 
barons  des  princes  se  nommèrent,  avec  le  temps ^ 
barons, tout  court.  Au  reste,  chevalier,  noble,  ba- 
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ron,  fidèle,  antrustion,  valvasseur,  étaient  autre- 
fois dénominations  synonymes,  parmi  lesquelles 
celle  de  noble  demeura  assez  tard  exclusive  pour 
la  classe  des  valvasseurs,  dont  la  qualité  n'était 
point  anciennement  héréditaire.  11  y  en  eut  au 
commencement  qui  furent  natifs  romains;  mais  n'é- 
taient-ils pas  obligés  d'embrasser  la  loi  de  ceux 
dont  ils  étaient  hommes  liges  ?  Que  penser  d'une 
charte  d'Humbert  II ^  comte  de  Savoie,  qui  dit 
vivre  selon  la  loi  romaine  ? 

a8.  La  loi  lombarde  distingue  les  deux  manu- 
missions,  par  l'une  desquelles  uu  serf  devenait  al- 
dion,  tandis  que,  par  l'autre,  il  devenait  homme 
libre.  On  est  trompé  par  des  auteurs  ti'op  accré- 
dités, quand  on  voit  que  les  barbares  de  condition 
libre  étaient  nobles  dans  le  sens  acluel  de  ce  mot. 
11  n'y  a  eu  de  noblesse  héréditaire  que  lorsque  les 
titres  et  les  justices  le  furent.  Quand  le  principe  de 
l'hérédité  fut  consacré,  un  noble  ou  valvasseur, 
en  perdant  son  fief,  excepté  pour  cause  infamante, , 
fut  réputé  conserver  son  rang  ,  et  dem^^urer,  lui 
et  ses  descendans,  dans  la  qualité  des  valvasseurs 
honoraires.  On  distinguait  les  valvassins,  autrement 
dits  bacheliers  ou  écuyers,  des  valvasseurs  ou  ban- 
jnerels,  en  ce  que  ceux-ci  avaient  droit  de  justice. 
On  voit  parle  livre  des  fiefs,  qu'au  i2«.  siècle,  les 
premiers  avaient  un  rang  distingué  du  peuple,  de- 
puis fort  peu  de  temps.  11  ne  faut  pas  croire  que 
nous  les  valvasseurs  eus. ent  des  valvassins  ,  nique 
tous  les  capitaines  eussent  des  valvasseurs,  et  n'eus* 
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sent  point  de  vùlvaS:^iiis  immédiats.  On  avait  d'abord 
nommé  alleus  ou  arimatuiies  les  biens  j)atrimo- 
ïiiaiix  des  barbares.  On  désigna  depuis  sous  le  nom 
de  fiels  ailodiaux,  ceux  que  le  seigneur  pouvait 
aliéner  sans  le  concours  du  suzerain  :  tels  étaient 
ceux  que  la  comlesse  Matliilde  laissa  au  saint- 
siège. 

29.  S.  Isidore  nomme  les  soldats  milites  gregaril  ^ 
et  les  officiers  milites  extraordinarii.  Dans  le  Bas- 
Empire  y  le  nom  de  milices  se  donnait  cependant  par 
antonomase  à  ceux  qui  avaient  des  lerres  militaires, 
d'où  il  fut  transporté  aux  valvasseurs,  qui  étaient 
dans  ce  cas.  Tous  les  bannerets  devenaient  cheva- 
liers^ dés  qu'ils  étaient  en  possession  de  leurs  fiefs  ^ 
mais  ils  devaient  ensuite  se  faire  recevoir  par  ou 
chevalier  à  leur  choix  :  leurs  enfans  se  nommaient 
domicelli  ou.  damoiseaux.  Les  vaivassins  ou  écuv^^rs 
n'étaient  point  censés  chevaliers  :  quelques-uns 
d'entreux  en  recevaient  la  qualité  par  l'autorité  des 
princes,  et  on  les  nommait  chevaliers  bacheliers. 
11  n'y  a  donc  que  les  descendans  des  seigneurs 
justiciers  qui  puissent  se  dire  chevaliers.  On  distin- 
guait encore,  au  ï4^.  siècle,  dans  les  lettres  d'ano- 
blissement, les  trois  qualités  de  capitaine,  valvas- 
seur  et  valvassin,  sans  parler  des  ducs,  marcjuis  et 
comtes ,  que  le  droit  féodal  comprend  sous  le  noai 
de  princes  (i). 

(i)Lo3    titres  devinrent    horéditaiies   en  Italie,   i\z\i5   !e 
îtijnps  (ju'iU  étaient  attaches  aux  personnes ,  et  non  pas  aux 
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3o.  Les  docteurs,  licenciés  et  Laclieliers  furent 
d'abord  les  professeurs,  rcpélileurs  et  Lâtoniiicrs 
ou  doyens  des  écoles.  On  j)rit  ensuite  ces  dénomi- 
nations en  titre  émérite^  et  ciifin  en  titre  hono- 
raire. Les  docteurs  avaient  une  piace  de  droit  dans 
les  conseils  murjicipauxj  mais  alors  on  ne  conférait 
pas  les  grades  aux  adolesceus,  elà  des  termes  aussi 
rapprochés  qu'à  présent. 

3i.  Aval. t  Constantin, le  cierge  n'était  point  re- 
connu propriétaire  par  la  loi  civile;  mais  les  prélats 
se  trouvaient  possesseurs  fiduciaires  des  legs  pieux 
d'immeubles.  C'est  l'unique  explication  qu'on  puisse 
donner  à  certains  textes  d'Eusébe.  Les  rois  lombards 
ne  donnèrent  aucun  pouvoir  politique  au  clergé  : 
il  fui  appelé  aux  |dit^lcs,  en  vertu  de  son  caractère 
spirituel,  par  les  Carlovingiens;  il  n'y  fut  plus  admis 
dans  la  suite  qu'à  raison  de  ses  tiefs  (i), 


tiMTcs.  C'est  pourquoi ,  dans  ce  pays  ,  ils  appartiennent,  sans 
(liîtinclion  de  prinriogéniturc  ,  à  tous  les  mâles  des  familles 
(]ui  étaient  titrées  dès  le  lo*.  ou  dès  le  ii^.  siècles  ,  quel  (|ue 
puisse  êlre  l'ordre  actuel  de  sucrcsslnn  dans  leurs  fiefs  ; 
tandis  que  /Jans  les  maisons  où  le  tilro  est  attaché  au  fief  ,  et 
non  à  la  famille,  il  ne  peut  appai  tenir  qu'au  possesseur  de 
la  jiniilir.tion  féodale,  c'est-à-dire,  à  faîne  des  mâles, 
quand  le  fief  est  primogénial. 

(i)  JMurfllori  ,  en  Imitant  des  antiquiti-s  erclésiastiqucs 
italiennes,  s  est  trompe  sur  l'origiue  des  cardinaux  :  on  nom- 
mait ainsi  parmi  If'S  métropolitains,  les  évéqucset  les  prêtres, 
<Tux  qui  étaient  primats,  prolotrôncs,  et  desservons  dans  les 
villes  des  titres  ou  enlises   succursales  soutiens  Je  la  calhc- 
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3i.  Pour  Jëmonlrer  ies  assertions  précédentes, 
il  ne  serait  point  suffisant  crétaler  quelques  cita- 
tions j  mais  il  faudrait  rappeler  et  discuter  tous  les 
documens  de  l'histoire  italienne  du  moyen  âge  : 
or  ,  pour  cela  ,  il  serait  nécessaire  de  rédiger  un 
ouvrage  élendu,  et  je  n'ai  voulu  publier  qu'un 
opuscule.  C'est  aux  savans  qu'il  appartient  d'in- 
diquer au  public  en  quoi  mes  opinions  histori- 
ques sont  fausses  ou  douteuses. 

33.  Il  faut  considérer  une  grande  partie  de  ma 
Dissertalion  sur  quelques  points  iuipovtans  de  ï His- 
toire d! Italie,  1818 ,  in-8°.,  comme  faisant  partie  de 
cet  écrit,  et  servant  à  le  compléter.  Ce  n'est  point, 
comme  l'a  pensé  un  journaliste,  pour  réfuter  l'Essai 
historique  sur  la  Puissance  teiv.porelle  des  Papes ,  par 
Til.  Daunou,  que  fut  composée  celte  dissertalion; 
mais  on  y  plaça  quelques  éclaircissemens  ^  en  forme 
de  noie,  sur  un  ouvrage  dont  le  but  était  lié  in- 
timement avec  ie  droit  public  de  fltalie. 

34.  Il  existe  un  Codex  diplornaticus  Italiœ ,  réui- 
gé  [)ar  Liinig;  mais  celle  compilation  conlienl  des 
documens  inutiles,  disposés,  d'ailleurs,  selon  l'ordre 
géographique  j  au  lieu  de  l'clre  uniquement  selon 


(liale.  Or  ,  ces  desservans  cessèrent  d'être  nommés  cardinaux 
ou  principaux,  quand  ils  cessèrent  de  l'être  par  rèlabliss,e- 
ment  des  chanoines.  Il  paraît  qu'au  lemps  de  St.-Gregoire  , 
qi)e!(jues  uns  au  moins  des  évê<]ues-cardinaux  du  saint-siége 
avaient  cette  dignité  un  par  le  choix  duPjpe,  ou  par  an- 
cicnnoLé  ,  sans  .qu'elle  fût  altachcc  à  leurs  églises. 


(  '>-o  ) 
l'ordre  clironologique  :  elle  ne  coRlient  point  iiiie 
foule  tle  (locLimens  qui  devraient  s'3-  trouver  •  c'est 
un  ouvrage  à  refaire.  En  attendant ,  l'Italie  aurait 
besoin  d'une  table  cbronologico  -  diplomatique  , 
semblable  à  celle  que  Brequigny  rédigea  pour  la 
France. 

35.  Ce  n'est  point  dans  les  forêls  de  la  Germa- 
nie, mais  bien  dans  les  institutions  du  Bas-Empire  , 
qu'il  faut  cbercber  les  origines  politiques  du  moyen 
âge.  Montesquieu,  Voltaire,  et  bien  d'autres  écri- 
vains ont  malheureusement  généralisé  en  Europe 
les  erreurs  les  ])lus  graves  sur  ce  point.  Leur  sys- 
tème, tiré  des  anciens  féodistes  fraucais,  est  faux 
pour  ce  qui  regarde  la  France,  mais  l'est  bien  plus 
pour  ce  qui  est  de  rilaiie,-  et  je  regrette  d'y  avoir 
adhéré  précédemment. 


FIN. 


DISSERTATION 


SUR 


QUELQUES  POINTS  IMPORTANS 

DE  L'HISTOIRE  D'ITALIE. 
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JLj'histoire  d'Italie  est  intéressante  par  ses 
rapports  avec  l'histoire  ecclésiastique,  avec 
l'histoire  littéraire  de  l'Europe  ,  avec  l'his- 
toire du  Kas-Empire^  avec  Thistoire  d'Alle- 
magne et  avec  l'histoire  de  France. 

Le  cardinal  Baronius  et  son  continuateur 
Rinaldi  sont  les  premiers  qui  ,  en  écrivant 
leurs  annales,  aient  réellement  compris  dans 
leur  plan  l'histoire  générale  de  l'Italie.  L'A- 
brégé de  Sigonius  et  Vltalia  sacra  de  l'abbé 
ITghelli  furent  ensuite  deux  ouvrages  de  la 
plus  grande  utilité.  Burmann  a  fait  une  col- 
lection sans  choix  et  sans  discernement  -,  mais 
les  trois  grands  ouvrages  de  Muratori,  c'est- 
à-dire  ses  Annales,  ses  Antiquités  itahennes 
du  moyen  âge,  et  sa  Collection  des  Historiens 


d'Italie  jus^i'à  Tan  i5oo,  sont  trois  monu- 
mens  précieux. 

Il  manque  encore  à  l'Italie  deux  compi- 
lations, dont  l'une,  semblable  à  celle  de  Ry- 
mer,  pour  l'Angleterre,  et  l'autre,  semblable 
à  celle  du  P.  Lelong,  pour  la  France:  elles 
seraient  d'autant  plus  nécessaires  dans  un 
|)aysdivisé  en  plusieurs  souverainetés.  Mura- 
tori  a  publié  une  infinité  de  cbartes  ;  niais 
il  ne  put  avoir  accès  dans  toutes  les  arcbives: 
beaucoup  de  titres  relatifs  à  l'Italie  sont  dans 
les  arcbives  impériales  en  Allemagne. 

La  compilation  d'une  bibliotbèque  bisto- 
rique  de  l'Italie  serait  encore  plus  utile  ,  et 
l'indication  des  auteurs  modernes,  que  Mura- 
tori  n'a  point  donnée ,  offrirait  aux  étrangers 
la  connaissance  d\ine  foule  de  matériaux 
historiques  très-intéressans,  dont  ils  ne  soup- 
çonnent pas  même  l'existence. 

Outre  la  traduction  des  Révolutions  de 
l'abbé  Deuina,  par  Jardin,  il  existe  en  langue 
française  quatre  histoires  générales  de  l'Italie  : 
celle  de  M.  de  St.-Marc  ;  celle  de  M.  Targe, 
qui  n'est  pas  aclievée  j  celle  de  Desodoards, 
qui  n'est  au  fond  qu'une  autre  traduction 
de  Denina  •  et  celle  de  M.  Sismondi ,  qui  ne 
comprend  qu'une  certaine  période. 
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On  a  parlé  de  continuer  jusqu'à  nos 
jours,  l'Abrégé  chronologique  de  St.-Marc: 
cela  sera  fort  utile ,  et  en  même  temps  fort 
aisé,  moyennant  les  Annales  de  Muratori.  Il 
en  existe  un  abrégé  en  4  vol.  in-S"*. ,  qu'on 
trouvemêmeà  la  bibliothèque  du  Roi ,  écrit 
en  langue  italienne  ;  et  la  traduction  de  cet 
Abrégé  serait  une  continuation  toute  faite. 
Mais  pour  faire  connaître  en  France,  d'une 
manière  complète  ,  l'histoire  d'Italie  ,  il  fau- 
drait traduire  les  Antiquités  italiennes  du 
moyen  âge ,  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

L'origine ,  la  nature  et  les  progrès  de  la 
souveraineté  temporelle  des  papes  consti- 
tuent un  point  d'histoire  très- important, 
qui  a  été  discuté  fort  souvent,  et  toujours  avec 
peude  succès.  Quand  on  a  lu  Baronius,  Pagi, 
Gretzerus ,  Orsi ,  Fontanini ,  Cenni ,  Mura- 
tori, Morin ,  Vertot,  St.-Marc,  Sabathier 
et  bien  d'autres  encore ,  on  n'est  point  par- 
venu à  se  former  une  opinion  assurée.  Es- 
sayons de  porter  quelques  lumières  sur  cette 
discussion  (a). 

L'empereur  Constantin,  parles  privilèges 
judiciaires  temporels  qu'il  accorda  à  tous  les 

(a)  Voir  la  note  a  la  fin. 
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évèques,  leur  donna  réellement  tout  son 
empire.  Comme  on  le  voit  par  les  épîtres  de 
St.-Paul ,  les  premiers  chrétiens  se  faisaient 
un  devoir  de  ne  pas  plaider  devant  les  tribu- 
naux des  payens,  et  leurs évêques  décidaient 
par  arbitrage  tous  leurs  procès. LorsqueCons- 
tantin,  comme  on  le  voit  par  le  Code  théodo- 
sien ,  ordonna  que  les  évêques  seraient  saisis 
du  jugementdescauseslemporelles  des  clercs 
et  de  tous  les  chrétiens  en  général ,  lors- 
qu'une des  parties  invoquerait  leur  arbitrage , 
il  ne  fit  que  donner  une  sanction  légale  à  un 
ancien  usage  ;  il  ne  fit  que  forcer  les  chré- 
tiens à  suivre  une  pratique  qu'ils  suivaient 
auparavant  volontairement.  C'est  ainsi  que 
nous  voyons  dans  les  états  modernes  de 
l'Europe  ,  que  les  souverains  ont  permis  aux 
juifs  de  se  faire  juger  par  leurs  rabbins  dans 
leurs  causes  temporelles. 

Comme  cependant  Constantin  savait  que 
les  évêques  chrétiens  dépendaient  de  leurs 
métropolitains  et  de  leurs  patriarches ,  il 
voulut  que  le  pouvoir  judiciaire  temporel 
accordé  aux  évêques  fut  soumis  à  l'autorité 
des  métropolitains  et  des  patriarches.  Il  est 
donc  très-probable  qu'il  fît  expédier  desres- 
crils  aux  principaux  sièges^  pour  leur  assurer 
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l'inspection  des  clercs  de  leur  ressort  :  voilà 
ce  qui  a  fait  croire  aux  prolestans,  et  même 
à  beaucoup  de  catholiques,  que  les  métro- 
politains avaient  été  institués  par  Constantin, 
Or,  il  est  vraisemblable  que  le  titre  que  nous 
connaissons,sousle  nom  de  donation  de  Cons- 
tantin^ n'est  autre  chose  que  Le  rescrit  qu'il 
accorda  à  l'église  romaine,  pour  lui  assurée 
une  autorité  temporelle  sur  tout  le  clergé 
d'Occident.  Ce  titre  nous  semble  le  fonde- 
ment d'une  partie  des  droits  temporels  que  la 
rote,  que  la  chancellerie,  que  la  daterie,  ont 
exercés  jusqu'à  nos  jours  dans  tous  les  pays 
catholiques  de  l'Europe  ,•  droits  analogues  à 
ceux  que  chaque  ofîicialité  exerçait  dans 
chaque  diocèse.  Si ,  dans  le  moyen  âge,  le 
droit  romain  étant  tombé  en  désuétude,  la 
nécessité  pour  les  laïques,  de  se  soumettre  à 
l'arbitrage  des  évêques ,  tomba  en  désué- 
tude aussi,  il  est  bien  certain  que,  depuis 
Constantin  jusqu'à  nos  jours,  les  officialilés 
ont  toujours  joui  de  plusieurs  droits  judi- 
ciaires temporels  :  elles  en  jouissent  même 
dans  les  pays  protestans. 

Après  cela,  nous  ne  sonunes  pas  assez  dé- 
pourvus de  critique,  pour  ignorer  que  cette 
pièce  a  été  horriblement  défigurée  :  ce  n'est 
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pas  cependant  l'expression  de  satrapes  qui 
nous  étonne  ;  elle  prouve  seulement  que 
cette  donation  a  été  traduite  du  grec  au 
huitième  siècle, l'original  latin  s'étant  perdu 
apparemment  :  le  mot  de  satrapes  se  trouve 
dans  le  Gode  carolin,  et  on  l'empruntait  alors 
du  livre  de  Daniel.  Il  paraît  prouvé  que  le 
palliwn  fut  effectivement  un  ornement  im- 
périal accordé  aux  palriarclies  par  les  em- 
pereurs, ainsi  que  les  souliers  rouges.  Oii 
ne  doit  pas  non  plus  être  étonné  que  Cons- 
tantin ait  voulu  que  la  bride  du  cheval  du 
pape  fût  tenue  par  l'empereur  j  ses  succes- 
seurs en  ont  toujours  usé  ainsi  avec  les 
patriarches  de  Constantinople. 

Au  reste,  cette  donation^  citée  par  Léon 
IX,  au  patriarche  de GonstantinoplC;,  comme 
un  titre  dont  l'authenticité  lui  était  connue 
(  ce  qui  montre  qu'elle  avait  été  traduite 
du  grec  ) ,  l'a  été  par  Hincmar  ;  ce  qui  rend 
inadmissible  l'opinion  du  P.  Morin,  qui, 
sur  la  parole  d'un  diplôme  d'Othon  III  , 
veut  qu'elle  ait  été  forgée  au  dixième  siècle 
par  Jean  Diacre.  Hincmar ,  en  nous  appre- 
nant que  les  fonctions  que  fait  aujourd'hui 
le grand-aumônierdeFrance étaient  remplies 
par  le  nonce  du  pape,  qu'on  nommait  alors 
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rapocrîsaire  du  saint-siége ,  dit  que  Fusage 
des  aprocrisaires  avait  commencé  après  qua 
Constantin  eut  donné  l'Occident  au  pape 
Sylvestre  :  cela  veut  dire  que  le  saint-siége 
avait  commencé  à  envoyer  habituellement 
des  nonces  en  France, après  que  Constantin 
eut  donné  au  pape  une  juridiction  tem- 
porelle sur  le  clergé  d'Occident. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  donation  de  Cons- 
tantin ,  les  évêques,  dans  toutesles  provinces^ 
et  particulièrement  ceux  des  grands  sièges , 
commencèrent,  dès  le  temps  de  son  règne^  à 
exercer  une  très- grande  influence  tem- 
porelle. 

D'un  autre  côté,  il  est  certain  qu  e  les  em- 
perem-s  de  Constantinople  ne  cessèrent  ja- 
mais d'être  reconnus  à  Rome  et  à  Ravenne^ 
par  les  papes  et  par  les  peuples,  comme  sou- 
verains suzerains ,  jusqu'au  couronnement 
de  Charlemagne,  l'an  800.  La  ville  de  Rome 
ne  s'érigea  point  en  répid3lique  dans  le 
8®.  siècle  j  et  l'expression  de  sacrée  répU" 
blique,  qu'an  trouve  dans  les  documens 
de  cette  époque,  ne  signifie  certainement 
autre  cliose  que  l'empire  romain ,  puisque 
celte  expression  est  employée  par  les  auteurs 
grecs,  «1  parlant  de  l'empire  d'Orient.  Dans  le 
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fait,  il  est  probable  qu'on  n'obéissait  pas  plu''^ 
à  Rome  et  àllavenne,  aux  ordres  des  magis- 
trats impériaux,  qu'ils  n'obéissaient  eux- 
mêmes  à  la  cour  de  Constantinople.  Les 
papes  donnaient  de  bons  conseils;  on  aimait 
à  les  suivre.  Plusieurs  villes  élurent  souvent 
des  magistrats  qui  auraient  dû  être  nommés 
à  Constantinople;  mais  jamais  on  ne  vit  ce 
prétendu  passage  solennel  et  volontaire  des 
peuples  de  la  domination  impériale  à  la  do- 
mination pontificale.  Les  papes  s'occupèrent 
au  contraire  de  conserver  les  droits  de  l'em- 
pire; ils  ne  lancèrent  jamais  aucune  excom- 
munication spéciale  contre  Léon  et  Cons- 
tantin Copronyme;  ils  ne  cessèrent  jamais 
de  les  reconnaître  comme  empereurs. 

Il  n'est  point  probable  que  Grégoire  III , 
le  sénat  et  le  peuple  de  Rome  aient  offert  à 
Charles  Martel  de  reconnaître  sa  domina- 
tion, au  lieu  de  celle  de  l'empereur.  Il  nous 
paraît  que  le  sens  de  la  fameuse  lettre  de 
Grégoire  III  est  celui-ci  :  Nous  avons  envoyé 
au  royaume  de  France  (  c'est-à-dire  en 
France)  les  clefs  du  sépulcre  de  St.-Pierre, 
pour  vous  être  présentées.  Le  prétendu  dé- 
cret du  peuple  romain,  dont  parlent  les  an- 
jiales  de  Meu,  ne  fut  sans  doute  qu'une 
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lettre  semblable  à  celle  du  pape  :  or,  cet 
étendard  et  ces  clefs  ne  suffisent  pas  pour 
indiquer  une  soumission  temporelle,  sans 
autre  preuve.  Lorsqu'un  évêque  choisissait 
alors  un  défenseur  ou  un  avoué  à  son  église, 
il  ne  le  reconnaissait  point  par  cela  seul 
pour  son  seigneur  temporel.  Grégoire  III 
engagea  Charles  Martel  à  défendre  l'église 
romaine  contre  les  lombards  ;  mais  il  ne  lui 
offrit  point  la  souveraineté  indépendante  de 
Rome  :  il  serait  cependant  possible  qu'on 
eût  voulu  le  solliciter  à  accepter  de  Tem- 
perear  _,  à  la  demande  du  peuple  romain ,  la 
dignité  d'exarque  et  de  patrice  pour  gou- 
verner sous  l'autorité  de  l'empire. 

II  paraît  en  effet  que  Pépin  accepta  depuis 
ce  qui,  dans  cette  hypothèse,  aurait  déjà  été 
offert  à  son  père.  La  dignité  de  patrice  était 
conférée  uniquementparl'empereur,etnous 
devons  croire  que  c'est  de  lui  que  Pépin  la 
reçut.  Avant  le  règne  de  Juslinien,  les  rois 
goths  dominaient  en  Italie  en  qualité  de 
patrices  :  il  est  probable  que  le  pape  et 
l'empereur  combinèrent  au  huitième  siècle 
le  rétablissement  de  ce  système,  les  grecs 
ne  pouvant  plus  défendre  Rome  contre  les 
lombards.  Lorsque  l'on  fut  convaincu  à 
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Conslantinople  de  cette  impossibilité ,  on 
voulut  faire  tomber  au  moins  cette  ville  au 
pouvoir  d'un  prince  qui  consentît  à  re- 
connaître la  suprématie  de  l'empire^  et 
l'on  jeta  les  yeux  sur  Pépin,  parce  que  la 
France  étant  contiguëàla  Lombardie,  et  en 
même  temps  éloignée  de  Rome ,  les  francs 
pouvaient  défendre  cette  ville,  sans  être  en 
état  de  profiter  de  sa  possession  pour  in- 
quiéter l'empire  de  Constantinople.  En  ac- 
ceptant le  patricial  de  Rome,  Pépin  acceptait 
une  dignité  onéreuse  qui  diminuait  réelle- 
ment sa  puissance ,  mais  en  bridant  en  même 
temps  celle  des  lombards^  ce  qui  formait 
un  double  avantage  pour  la  cour  de  Cons- 
tantinople. Le  pape  et  les  romains  étaient 
bien  aises  d'avoir  à  dépendre  d'un  patrice 
qui,  ne  demeurant  pas  en  Italie,  n'était  point 
tenté  de  les  vexer,  comme  avaient  toujours 
fait  les  exarques  de  Ravenne. 

Nous  devons  croire  que  le  pape  Etienne- 
alla  en  France  pour  investir  Pépin  de  la  di- 
gnité de  patrice  de  Rome,  au  nom  de  l'em- 
pereur. Les  chroniques  disent  que  le  pontife 
couronna  Pépin  en  qualité  de  patrice  des 
romains  :  or,  l'on  sait  que  les  empereurs  de 
Constantinople  conféraient  cette  dignité  en» 
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imposant  une  couronne  d'or.  Il  est  tout 
simple  de  supposer  que  le  roi  de  France, 
ne  pouvant  allerla  recevoir  à  Constantinople, 
reçut  à  St.-Denis  cette  couronne  patriciale 
des  mains  du  pape,  chargé  spécialement  par 
l'empereur  de  le  représenter.  Mais  la  digoité 
de  patrice  des  romains  ne  fut  point  accordée 
à  perpétuité  à  tous  les  rois  des  francs;  elle 
fut  donnée  seulement  et  personnellement 
à  Pépin,  à  Charles  et  à  Carloman,  ses  fils.  Ce 
patriciat  était,  en  d'autres  termes,  ce  qu'on 
aurait  appelé  plus  tard  une  concession  en 
fief  des  duchés  de  Rome  el  de  Ravenne, 
faite  par  l'empereur  à  ces  trois  princes  pour 
tout  le  temps  de  leur  vie. 

Pépin  se  disposa  en  conséquence  à  délivrer 
ses  nouveaux  domaines  des  mains  des  lom- 
bards :  il  passa  à  cet  effet  en  Italie.  Or,  ne 
voulant  pas  résider  en  personne  dans  ce 
pays,  il  devait  nécessairement  confier  à  des 
lieutenans  le  gouvernem.ent  de  ces  duchés  : 
c'est  pourquoi  le  secrétaire  Grégoire  et  le 
silentiaire  Jean  se  rendirent  auprès  de  lui 
pour  l'engager  à  les  charger  de  cette  fonc- 
tion. Remarquons  que  ces  deux  personnages 
n'étaient  point  honorés  de  la  dignité  de  pa- 
trices,  et  qu'ils  étaient  seulement  d'un  rang 


qui  les  rendait  capables  de  gouverner  sous 
l'autorité  d'un  patrice.  Il  est  donc  peu  rai- 
sonnable de  supposer  que  l'empereur  ait 
prétendu  demander  à  Pépin  la  remise  de 
l'exarcat  :  on  aurait,  dans  ce  cas^  destiné  un 
patrice  pour  le  recevoir.  Les  derniers  exar- 
ques de  Ravenne  semblent  avoir  été  en  pos- 
session de  choisir  à  leur  gré  leurs  subal- 
ternes :  l'on  ne  pouvait  donc  contester  ce 
droit  à  Pépin ,  qui  remplaçait  les  exarques  ; 
on  voulut  seulement  l'engager  à  se  faire  re- 
présenter par  des  magistrats  grecs,  et  la  de- 
mande de  l'empereur  était  une  insinuation^ 
et  non  pas  une  réclamation. 

Mais  Pépin  étant  libre  de  confier  à  qui 
bon  lui  semblait  le  gouvernement  des  fiefs, 
dont  il  avait  été  investi,  aima  mieux  en 
charger  les  pontifes  romains.  Ainsi  donc 
Pépin,  Charles  et  Carloman,  qui  tenaient  les 
duchés  de  Rome  et  de  Ravenne  en  fiefs  de 
l'empire,  les  accordèrent  en  arrière-fiefs  au 
saint-siège.  C'est  donc  à  tort  que  plusieurs 
historiens  regardent  la  donation  de  Pépia 
comme  fondée  sur  un  droit  de  conquête; 
qu'ils  reprochent  aux  papes  d'avoir  accepté 
les  dSpouilles  de  l'empire.  En  effet,  on  voit 
que  la  souveraineté  des  empereurs  de  Cons- 
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tantinople  ne  cessa  jamais  d'être  reconnue  à 
Rome  après  la  donation  de  Pépin,-  et  l'on 
voit,  dès  l'année  qui  suivit  cet  événement, 
une  ambassade  amicale  de  Constantin  à 
pépin  ^  et  successivement  une  correspon- 
dance amicale  entre  les  papes  et  la  cour  de 
Constantinople.  Il  faut  avoir  peu  médité  les 
circonstances  de  cette  époque,  pour  accuser 
la  conduite  des  papes  dans  cette  affaire.  La 
fameuse  lettre  écrite  au  nom  de  St.-Pierre 
ne  fut  point  une  imposture  j  elle  fut  tout  au 
plus  une  figure  de  rhétorique  de  mauvais 
goût  :  le  pape  ne  voulait  point  faire  croire 
que  St.-Pierre  avait  lui-même  écrit  cette 
lettre  ;  il  eût  autrement  donné  des  détails  sur 
la  manière  dont  il  en  avait  eu  connaissance^ 
le  pape  voulut  seulement  donner  à  ses 
exhortations  un  tour  plus  énergique  :  ceux 
qui  les  reçurent  ne  leur  donnèrent  certai- 
nement aucune  autre  interprétation. 

L'on  trouve  mention  dans  le  Code  carolin 
des  tentatives  faites  parles  grecs  pour  s'em- 
parer par  la  force  des  pays  qui  avaient  été 
cédés  parPepinau  saint-siége;  mais  de  telles 
tentatives  étaient  faites  par  des  officiers  de 
l'empire,  qui,  excités  sans  doute  secrète- 
ment par  la  cour  de  Constantinople,  avaient 
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l'air  cependant   de    ne  pas  être  autorisés. 

Il  est  probable  que  l'île  de  Corse,  et  ce  qui 
restait  à  l'empire  dans  la  Vénétie  et  dans 
rislrie.  étant  des  dépendances  de  l'exarcat  de 
Raveoiie,  firent  partie,  comme  le  disent 
Anastase  et  Léon  d'Ostie,  de  la  donation, 
c'est-à-dire,  de  la  rétroinféodalion  faite  par 
Pépin  au  saint-siége.  Quant  aux  ducbés  de 
Spolète  et  de  Bénévent,  ils  ont  encore  pu 
en  faire  partie,  comme  le  veulent  ces  deux 
auteurs^  car  si  les  ducs  de  ces  deux  villes  se 
sont  soumis  à  Pépin ,  comme  on  l'apprend 
par  la  quinzième  lettre  du  Code  carolin,  il 
n'y  a  rien  de  plus  naturel  que  de  supposer 
que  ce  prince  ait  compté  avoir  réuni  ces 
deux  duchés  à  l'exarcat  de  Ravenne,  d'au- 
tant plus  qu'on  affectait  alors  de  regarder 
les  princes  lombards  comme  n'étant  que 
des  usurpateurs  des  droits  de  l'empire  j  mais 
il  est  également  naturel  de  croire  que  les 
rois  de  Lombardie  n'admettaient  pas  cette 
supposition,  et  que  les  ducs  de  Spoiete  et  de 
Bénévent  prétendaient  au  fond  être  indé- 
pendans  de  qui  que  ce  soit. 

Après  la  mort  de  Pépin,  ses  fils,  qui  étaient 
déjà  associés  à  son  patriciat,  et  au  nom  des- 
quels avait  été  faite  sans  doute  aussi  la  do- 
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tiation  au  saint-siége,  se  trouvèrent  placés 
dans  la  même  position  que  leur  père.  Lors- 
que Charlemagne  confirma  donc  en  774  la 
donation  de  Pépin,  il  ne  fit  que  reconnaître 
au  saint-siége  un  droit  déjà  acquis  depuis  dix- 
neuf  ans,  mais  qui  ensuite  aurait  cessé  à  la 
mort  de  Charlemagne ,  si  ce  prince  n'était 
devenu  lui-même  empereur  des  romains. 

L'empire  était  vacant ,  et  les  romains  pen- 
sèrent qu'on  ne  devait  pas  reconnaître  l'au- 
torité de  l'impératrice  Irène,  qui  avait  rem- 
placé Constantin  V  ,  puisque  jamais  on  n'a- 
vait vu  jusqu'alors  le  trône  impérial  occupé 
par  une  femme^,  et  jamais  on  n'avait  cru  que 
cela  pût  avoir  lieu  légitimement.  Les  ro- 
mains pensèrent  encore  que  l'élection  de 
l'empereur  des  romains  devait  se  faire  à  Rome 
plutôt  qu'à  Constantinople  ,•  qu'il  devait  être 
élu,  proclamé  et  sacré  par  le  peuple,  par  le 
sénat,  par  le  pontife  de  Rome,  plutôt  que 
par  ceux  de  Constantinople;  ils  pensèrent 
qu'un  long  usage  n'avait  pu  détruire  les 
droits  de  la  ville  de  Rome,  véritable  siège 
de  l'empire.  La  Chronique  de  Moissaç  nous 
apprend  que  Charlemagne.  avant  d'être  cou- 
ronné par  Léon  ïll,  avait  été  élu  dans  un 
concile ,  auquel  assistèrent  sans  doute  les  se- 
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tiateurs,  suivant  Fusage  du  temps.  L'on  fît  à 
cette  occasion,  à  Rome  ,  l'équivalent  de  ce 
qui  se  pratiquait  à  Constantinople,  où  l'on 
faisait  dépendre  la  légitimité  des  empereurs 
de  l'élection  faite  par  les  évêques  et  par  les 
sénateurs,  suivie  de  la  consécration  faite  par 
le  patriarche  ,  quoique  ordinairement  cette 
élection  et  cette  consécration  ne  fussent  pas 
libres ,  mais  provoquées  par  la  violence  des 
soldats  et  du  peuple. 

Charlemagne  se  trouva  considéré  à  Rome 
comme  le  successeur  immédiat  de  Cons- 
tantin V.  Il  paraît  qu'on  avait  compté  le 
faire  empereur  romain,  de  telle  sorte  ,  qu'il 
fût  reconnu  comme  souverain  de  Constan- 
tinople et  de  tout  l'empire  d'Orient.  Mais 
les  grecs  n'en  jugèrent  pas  ainsi,  et  la  pour- 
pre fut  donnée  à  Nicéphore.  Une  espèce  de 
traité  de  paix  eut  lieu  entre  ces  deux  princes; 
mais  il  paraît  que  ce  ne  fut  autre  chose 
qu'une  promesse  de  ne  pas  se  faire  la  guerre,- 
que  jamais  il  n'y  eut  entr'eux  un  traité  de 
démarcation  de  leurs  états  respectifs,  et  que 
jamais  la  cour  de  Constantinople  ne  recon- 
nut formellement  pour  légitimes  empereurs 
romains  ni  Charlemagne  ni  ses  successeurs, 
prétendant  toujours  que  la  ville  de  Rome 
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îi^ciaitj)lus  qu'une viîle  de  province;  qu'elle 
avait  perdu  le  droit  d  êlre  considérée  comme 
siège  de  l'empire  romain,  et  qu'on  ne  pouvait 
plus  y  créer  des  empereurs. 

Nous  ne  saurions  donc  croire,  sur  la  pa- 
role de  Dandolo  ,  qu'il  ait  jamais  été  con- 
venu entre  Charlemagne  et  Nicépliore  que 
la  ville  de  Venise  resterait  indépendante  de 
l'empire  d'Occident.  Cette  indépendance  eut 
lieu  de  fait  :  les  vénitiens  conlinuèrent   à 
reconnaître   la    suzeraineté    nominale    des 
empereurs     d'Orient     pendant  fort    long- 
temps ,  parce  qu'ils  le  voulurent  ;  et  ils  ne 
reconnurent  point  celle  des  empereurs  d'Oc- 
cident, parce  qu'ils  ne  le  voulurent  pas,  et 
qu'on  n'était  pas  en  force  pour  les  y  con- 
traindre. Au  reste ,  dans  les  monumens  de 
cette  époque,  sous  le  nom  de  f^eneiia,   on 
n'entend  pas  la  ville  actuelle  de  ce  nom,  mais 
la  province  de  Vénétie,   dont  une  partie  , 
coDliguë  à  FIstrie,  et  située  le  long  du  golfe 
Adriatique  ,   demeura  lo.'ig-temps  soumise 
aux  grecs,    depuis  Pépin  et  Charlemagne  , 
quoique  ces   princes   l'eussent  donnée  au 
saint-siége. 

Il  est  probable  que  Charlemagne,  étant 
devenu   empereur ,   confirma  la   donation 

'j. 


(  '8) 
qu*il  avait  faite  à  Saint-Pierre^  étant  seule- 
ment patrice.  Certainement  il  ne  la  révoqua 
point ,  et  la  considéra  comme  subsistante  et 
irrévocable.  Les  papes  jouirent  sousson  règne 
des  duchés  de  Rome  et  de  Ravenne,  en  fiels 
deFempire,  et  Charlemagne  en  resta  suze- 
rain. Ce  fait ,  qui  est  incontestable ,  n'atta- 
que en  rien  la  souveraineté  des  papes  ;  ils 
étaient,  sous  la  suzeraineté  de  Cbarlemagne, 
tout  aussi  souverains  à  Rome  ,  que  le  roi  de 
Prusse  l'était  à  Berlin ,  sous  la  suzeraineté 
de  l'empereur  d'Allemagne. 

Tous  les  empereurs  romains  avaient  tou- 
jours joui  du  droit  d'associer  leurs  fils  a 
l'empire  :  ce  fut  sur  ce  principe  que  Char- 
lemagne déclara  empereur  son  fils  Louis  , 
qui  fut  sacré  depuis  par  le  pape;  formalité 
à  laquelle  on  attachait,  à  cette  époque,  le 
droit  de  posséder  la  dignité  impériale  ;  on 
n'imaginait  point  qu'elle  appartînt,  par  droit 
de  conquête  ou  de  succession,  aux  rois  des 
francs ,  et  l'on  ne  confondait  point  les  trois 
qualités  indépendantes  d'empereur  des  ro- 
mains ,  de  roi  des  lombards  et  de  roi  des 
francs. Charlemagne,  en  devenant  empereur, 
avait  quitté  le  titre  de  patrice,  que  Pépin  et 
lui  avaient  pris  dans  toutes  leurs  chartes. 
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quoiqu'ils  l'aient  souvent  exprimé  par  l'ex- 
pression à!  homme  illustre  y  qu'on  trouve  dans 
plusieurs  titres  relatifs  à  la  France. 

Après  la  mort  de  Gharlemagne,  Louis-le- 
Débonnaire  s'empressa  de  l'aire  au  saint-siége 
l'ample  donation  qui  est  rapportée  par  plu- 
sieurs auteurs.  Les  raisons  queMuratori, 
homme  passionné  dans  cette  affaire ,  allègue 
pour  faire  considérer  ce  document  comme 
apocryphe,  n'ont  aucune  force;  si  on  avait 
voulu  forger  un  titre ,  on  l'aurait  mis  sous 
le  nom  de  Charlemagne.  La  principale  ob- 
jection de  Muratori  consiste  en  ce  que  l'on 
fait  donner  à  ce  prince ,  dans  un  tel  acte  , 
plusieurs  pays  dont  il  ne  jouissait  pas,  et 
dont  l'église  romaine  n'a  pas  joui.  Mais  cette 
objection  tombe,  lorsque  l'on  fait  attention 
que  Louis,  empereur  des  romains,  préten- 
dait à  la  possession  de  ce  qui  avait  appartenu 
à  l'empire  d'Occident  du  temps  d'Honorius, 
Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  on  n'a  aucunes 
preuves  que  ni  lui  ni  son  père  aient  ja- 
mais transigé  là-dessusavec  les  empereurs 
d'Orient.  Louis  donnait  donc  ses  droits, 
c'est-à-dire,  ce  qu'il  prétendait  lui  appar- 
tenir, et  non  pas  ce  qu'il  possédait;  c'est 
précisément  parce  qu'il  n'avait  pas  la  Sicile, 
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qu'iî  lui  coûtait  fort  peu  de  la  donner  au 
pape.  Nous  devons  donc  admettre  l'authen- 
ticité de  la  donation  de  Louis  et  celle  de 
Gharles-le-Chauve^  non  pas  cependant  que 
ce  dernier  prince  ait  renoncé  à  la  suzerai- 
neté de  Rome  :  il  fît  seulement  un  serment 
à  son  sacre  ,  qui  la  modifia  davantage  que 
du  temps  de  ses  prédécesseurs. 

La  souveraineté  temporelle  des  pajjes  est 
bien  prouvée,  et  soutenue  par  des  titres  lé- 
gitimes ,  et  par  une  possession  suivie  depuis 
Tan  755  jusqu'à  nos  jours.  Il  est  bien 
vrai  que,  dans  le  dixième  siècle^  la  qualité  de 
patrice  des  romains  ,  et  par  conséquent 
la  souveraineté  qui  s'y  trouvait  attachée , 
fut  usurpée  de  la  manière  la  plus  injuste: 
mais  l'empereur  Saint-Henri  rendit  aux  pon- 
tifes romains  leurs  anciens  droits  par  l'acte 
de  confirmation  qu'il  en  fit  au  pape  Benoît 
VIII.  Il  est  inutile  de  rappeler  toutes  les 
confirmations  postérieures  des  autres  empe- 
reurs, etla  donation  qu«  la  comtesse  Mathilde 
fît  d'une  partie  de  la  Toscane  au  saint-siège. 

Mais  il  est  important  d'examiner  en  quoi 
peut  avoir  consisté  le  droit  de  suzeraineté 
des    em2)ereurs    aux    différentes   époques. 
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La  pussance  de  Charlemagne  ayant  été  la 
même  à  Rome,  que  celle  clés  empereurs  de 
Conslanlinople  au  huitième  siècle,  et  celle 
des  papes  ayant  remplacé  celle  des  exarques, 
excepté  qu'elle  futirré  vocable,  on  doit  partir 
de  cette  base. 

Les  papes,  en  couronnant  les  empereurs, 
les  ont  tous  successivement  reconnus  suc- 
cesseurs de  Charlemagne  ;  mais  les  empe- 
reurs, en  acceptant  la. couronne ,  ont  tous  fait 
des  promesses  solennelles  ,  qui  doivent  être 
considérées  comme  des  capitulations  ,  des 
chartes,,  des pacta  coiivenia,  qui  ont  succes- 
sivement modifié  à  Rome  le  droit  de  la  su- 
zeraineté impériale  :  c'est  donc  d'après  Ls 
serment  fait  par  chaque  empereur  à  son 
sacre,  qu'il  faut  déterminer  l'étendue  de  la 
suzeraineté.  Or ,  à  commencer  depuis  Char- 
lemagne jusqu'à  Charles  V,  qui  fut  le  dernier 
couronné  par  le  pape  ;,  aucun  d'eux  n'a  re- 
noncé à  la  qualité  de  suzerain  de  Rome;  mais 
bien  ils  se  sont  engagés  de  ne  point  en  exer- 
cer les  droits  sans  le  consentement  du  pontife 
romain:  voilà  dans  quelsenslespapesont  joui 
d'une  souv.eraineté  indépendante.  C'est  égale- 
ment par  de  semblables  capitulations  que  les 
princes  allemands  sont  parvenus,  dans  les 
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temps  modernes,  à  une  autorilé  presque  in- 
dépendante :  mais  comme  cliaque  souverai- 
neté porte  avec  soi  des  devoirs ,  en  vertu  de 
leurs  sermens^les  empereurs,  en  même  temps 
qu'ils  s'engageaient  à  ne  point  exercer  les 
droits  de  la  suzeraineté  sans  le  consentement 
des  papes  ,  s'engageaient  aussi  d'en  exercer 
les  devoirs,  c'est-à-dire,  de  défendre  le  pontife 
et  le  peuple  de  Rome  ,  lorsqu'ils  en  seraient 
requis  par  les  papes  :  c'est  pourquoi  les  em- 
pereurs des  romains,  rois  d'Allemagne,  ont 
toujours  persisté  à  se  considérer  comme  les 
avoués  et  les  défenseurs  de  l'église  romaine: 
le  serment  qu'ils  ont  toujours  prêlé  aussitôt 
après  leur  élection,  leur  en  fait  un  siricle 
devoir. 

Il  est  une  remarque  importante  à  faire  ; 
savoir  _,  que  le  droit  de  suzeraineté  à  Rome 
ïi'a  jamais  appartenu  qu'à  ceux  qui  ont  été 
créés  empereurs  ou  rois  des  romains  par 
les  papes.  L'autorité  des  sénateurs ,  qui 
avaient  toujours  eu,  depuis  Auguste,  le  droit 
d'élire  les  empereurs  ,  soit  q  u'  ils  Tant 
exercé  à  Rome  ou  à  Constantinople ,  passa 
aux  pontifes  seuls,  patrices  et  chefs  du  sénat 
d'abord,  et  ensuite  uniques  sénateurs,  lors- 
qu'il n'y  eut  plus  de  sénat.  On  ne  saurait  se 
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lasser  de  répéter  que  les  rois  de  France, 
d'Italie  et  d'Allemagne,  n'ont  jamais  prétenda 
faire  la  conquête  de  l'état  romain  ,  ni  chan- 
ger les  formes  en  usage  au  huitième  siècle 
à  Constantinople;  jaloux,  au  contraire^  de  les 
conserver,  pour  pouvoir  affecter  de  se  dire 
les  successeurs  des  Césars.  C'est  d'après  le 
principe,  que  la  légitimité  des  empereurs  de 
Constantinople  était  attachée  à  l'élection  faite 
par  le  sénat ,  et  au  sacre  fait  par  le  patriar- 
che ,  que  les  papes  ont  disposé  de  l'empire, 

A  l'exception  de  Louis-le-Débonnaire  qui 
fut  créé  par  son  père,  et  dont  la  création  fut 
vraisemblablement  ratifiée  aussitôt  par  un 
acte  du  sénat  de  Rome  et  du  pontife  romain, 
tous  les  autres  successeurs  de  Charlemagne 
furent  choisis  par  la  volonté  des  papes.  Il  pa- 
raît ,  par  les  lettres  de  Jean  VIII^  que  chaque 
couronnementétait  précédé,  pour  la  forme, 
d'un  acte  d'élection  signé  par  les  évoques  et 
par  les  sénateurs  j  mais  la  persuasion  où 
Ton  était  que  le  sacre  constituait  l'essence  de 
la  souveraineté,  persuasion  née  de  la  lecture 
de  l'Ancien-Testament;,  plaçait,  défait,  le 
droit  d'élire  dans  les  mains  du  pape. 

Puisque  l'usage  avait  toujours   été,  dans 
l'empire,  de  proclamer  le  fils  de  l'empereur 
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précédent ,  usage  qui,  sans  être  une  loi  de 
l'état ,  n'était  pas  moins  toujours  observé  , 
il  n'est  pas  étonnant  que  les  papes  aient 
donné  la  couronne  impériale  aux  Carlo- 
Tingiens,  tant  que  leur  famille  a  duré,-  mais 
on  remarque  que  ce  fut  toujours  à  celui 
d'entre  eux  qui  était  roi  de  Lombardie.  Une 
paraît  pas  qu'il  y  ait  jamais  eu  sur  ce  point 
un  engagement  pris  formellement  :  mais  le 
pape  Jean  VIII ,  dans  sa  lettre  à  l'archevêque 
de  Milan, suppose,  commeunechose  connue 
et  réglée,  que  celui  qui  avait  été  élu  roi  de 
Lombardie ,  devait  être  ensuite  sacré  em- 
pereur des  romains.  Sigonius  attribue  au 
pape  Adrien  III  un  décret  qui  le  j)rescrit 
expressément. 

Après  la  mort  de  Charîcs-lc-Gros,  la  cou- 
ronne impériale  fut  donnée  successivement 
à  Gui ,  à  Lambert ,  à  Louis-l'Aveugle  et  à 
Béranger  ,  qui  n'étaient  ni  rois  de  France  , 
ni  rois  d'Allemagne  :  elle  ne  fut  point  donnée 
à  Louis-le-Bègue^  roi  de  France  ,  de  la  pos- 
térité de  Cbarlemagne ,  à  qui  les  historiens 
français  modernes  donnent  mal  à  propos  le 
titre  d'empereur.  La  couronne  impériale  ne 
fut  point  donnée  à  Conrad  ni  à  Henri-l'Oi- 
seleur,  rois  d'Allemagne^  et  si  elle  fut  donnée 
à  Arnoulj  c'est  qu'il  fut  considéré  comme  roi 


de  Lombardie  ,  à  cause  de  ses  prétention* 
sur  ce  royaume,  et  à  cause  de  Fliommage  que 
lui  en  fit  Béranger  I. 

Il  est  bien  certain  que  les  rois  d'Allemagne 
n'avaient  aucun  droit  ni  sur  la  Lombardie  , 
ni  sur  la  suzeraineté  de  Rome  ;  et  les  droits 
d'Arnoul,  descendant]  de  Charlemagne  n'é- 
taient point  applicables  à  ses  successeurs 
d'une  autre  famille,  puisque,  d'ailleurs,  l'em- 
pire romain  et  le  royaume  d'Italie  n'étaient 
point  héréditaires.  Il  est  donc  bien  difficile 
de  trouver  d'autre  fondement,  que  îe  droit 
du  plus  fort,  à  l'hommage  qu'Othon  I,  roi 
d'Allemagne ,  se  fît  faire ,  l'an  902,  par  Béran- 
gerll  et  par  Adalbert,  rois  de  Lombardie-  car 
Conrad  et  Henri^  ses  prédécesseurs ,  ne  s'é- 
taient pas  mêlés  des  affaires  d'Italie.  C'est 
donc  bien  à  lort  que  certains  publicistes  al- 
lemands ont  prétendu  se  fonder  sur  cette  cir- 
constance _,  pour  prétendre  que  le  royaume 
de  Lombardie  devint  alors  et  continua  tou- 
jours d'être  un  fief  de  celui  d'Allemagne. 
Cette  opinion  n'était  certainement  pas  reçue 
autrefois  j  on  l'aurait  trouvée  ridicule.  Cet 
hommage  établissait  seulement  des  relations 
personnelles  entre  Othon  I  et  Béranger  II; 
relations  qui  se  trouvèrent  sans  objet  dès 
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qu'Othon  devint  roi  de  Lombardie.  Depuis 
lors^  la  couronne  de  fer  et  la  couronne  ger- 
manique se  trouvèrent  réunies  sur  la  même 
tête,  et  par  conséquent  les  vassaux  lombards 
se  trouvèrent  vassaux  du  roi  d'Allemagne 
et  de  Lombardie  ;  mais  ils  n'ont  jamais  été 
vassaux  du  royaume  d'Allemagne  ,  et  l'Italie 
a  toujours  dépendu  du  roi  ,  et  non  du 
royaume  d'Allemagne  j  ni  le  collège  élec- 
toral ,  ni  la  diète  germanique  n'ont  jamais 
eu  aucune  autorité  légitime  en  Italie.  vSi  l'on 
a  reconnu  dans  ce  pays  le  conseil  auliqiie  et 
la  cbambre  impériale ,  c'est  qu'il  a  plu  aux 
souverains  de  deux  royaumes  d'avoir  pour 
tous  les  deux  un  seul  conseil  et  une  seule 
cour  judiciaire  suprême.  Jusqu'à  la  fin  da 
douzième  siècle  ,  il  y  avait  une  cbambre 
impériale  spéciale  pour  l'Italie ,  présidée 
par  le  comte  palatin  de  Pavie. 
^  Otbon  I  fut  élu  et  couronné  roi  de  Lom- 
bardie l'an  961  ,  selon  le  vœu  général  de  la 
nation,  sans  que  Ion  puisse  trop  com- 
prendre quel  droit  on  avait  de  dépouiller 
Béranger  II  et  Adalbert.  Otbon  se  rendit 
ensuite  à  Rome  ;  et  le  serment  qu'il  prêta 
avant  son  couronnement,  prouve  que  la  su- 
zeraineté impériale  consistait  en  fort  peu  de 
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chose.  Le  diplôme  de  ce  monarque  en 
faveur  de  l'église  romaine,  conçu  à  peu 
près  dans  les  mêmes  termes»  que  celui  de 
Louis-le-Débonnaire_,  a  été  attaqué  avec 
moins  encore  de  fondement  par  Maratori. 
Au  reste,  le  sain t-siége  avait  été  plusieurs 
années  privé  de  ses  droits  temporels  par 
l'usurpation  d'Albéric,  fils  de  Marocie,  qui 
avait  dépouillé  Jean  XI  de  son  autorité  sou- 
veraine sur  l'état  de  St.-Pierre.  Albéric  en 
avait  gardé  une  partie,,  sous  le  nom  de  palrice 
des  romains,  et  il  avait  cédé  le  reste ,  c'est-à- 
dire,  Ravenne,  etc.  à  Hugues,  roi  de  Lom- 
bardie,  qui  avait  épousé  sa  mère.  Le  renou- 
vellement du  titre  de  patricc  prouve  évi- 
demment que  la  souveraineté  des  papes  était 
l'équivalent  du  patriciat.  Albéric  conserva 
son  usurpation  jusqu'à  sa  mort ,  et  la  transmit 
à  son  fils  Octavien,  qui  fut  pape,  sous  lenam 
de  Jean  XII,  et  qui  réintégra  le  saint-siège 
dans  une  partie  de  ses  états  :  le  reste ,  qui 
avait  appartenu  au  roi  Hugues,  lui  fui  rendu 
par  le  diplôme  de  l'empereur  Othon  I. 

Mais  le  pape  et  l'empereur  ne  tardèrent 
pas  à  se  brouiller  ensemble  :  Ollion  lit  dé- 
poser, par  un  conciliabule,  le  jeune  pontife, 
sans  faire  attention  que  ses  faiblesses  per- 
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sonnelîes  ne  pouvaient  pas  diminuer  soii 
autorité.  L'anti-pape  Léon  VIII  fut  intrus 
sur  la  chaire  de  St -Pierre.  Muratori  ne 
veut  point  admettre  la  renonciation  faite 
par  cet  anti-pape  à  l'usurpateur,  de  toute  la 
souveraineté  temporelle,  qui  avait  été  ré- 
cemment confirmée  au  saint-siège.  Il  nous 
paraît  que  la  chose  est  cependant  prouvée, 
et  nous  croyons  à  l'authenticité  du  fameux 
décret  de  Léon  VIII.  On  ne  saurait  expliquer 
autrement  les  faits  postérieurs;  et  tout  nous 
porte  à  croire  que  l'église  romaine  demeura 
injustement  privée  de  sa  souveraineté  tem- 
porelle, depuis  la  renonciation  de  l'anti-pape, 
jusqu'à  la  restitution  faite  par  Saint -Henri 
l'an  ioi4. 

Le  décret  d'Adrien  I^  auquel  se  rapporte 
Léon  VIII,  n'a  certainement  jamais  existé. 
Charlemagne  ne  reçut  point  d'Adrien  le 
titre  de  patrice ,  et  le  terme  d'investiture, 
appliqué  aux  évêchés,  n'était  point  en  usage 
de  son  temps  :  mais  les  mêmes  raisons  ne 
s'appliquent  point  au  décret  de  Léon  VIÎI. 
En  effet,  Othon  I  avait  associé  son  fus  à  la 
couronne  d'Italie,  vraisemhlahleraent  sans 
le  consentement  de  la  diète  du  royaume;  car 
le  serment  fait  à  Jean  XII  par  Othon,  sup- 
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pose  que  ce  prince  avait  voulu  faire  espérer 
de  donner  la  Lombardie  en  fief  à  quelque 
prince  italien;  ce  qui  était  vraisemblable- 
ment le  vœu  de  la  nation  italienne.  Il  est 
donc  probable  qu'il  voulut  s'autoriser,  en 
se  faisant  donner  par  celui  que  bien  des 
«ens  tenaient  pour  pape  ,  une  permission  de 
se  clioisir  un  successeur  au  royaume  d'Italie , 
afin  d'éluder  ses  premiers  engagemens;  il 
est  encore  probable  que  ce  choix  s'appli- 
quant  à  son  (ils  ,  il  voulut  faire  déclarer 
par  le  même  anti-pape  que  ce  successeur 
cnoisi  au  royaume  d'Italie,  serait  patricius 
el  rex,  c'est-à-dire  patrice  de  Rome  et  roi 
de  Lombardie.  Othon  se  lit  donner  un  titre 
très-suffîsant  dans  l'opinion  publique  de  ce 
îemps-là ,  pour  assurer  la  domination  de  sa 
famille  en  Italie. 

Le  décret  de  Léon  VIII  se  compose  de 
quatre  parties  très-différentes  :  i  °  Concession 
du  droit  de  cboisir  les  rois  d'Italie;  2*',  con- 
cession du  droit  d'approuver  l'élection  du 
pape;  3°.  concession  du  droit  d'investiture 
des  évêchés;  4°.  concession  aupatriciat  de 
Piome. 

Toutes  les  prétentions  des  rois  d'Alle- 
magne sur  rilalie   n'ont  eu  d'autre  fonde- 


(  3o) 
îùent  que  ce  décret  extorqué  par  force  à 
un  anli-pape.  C'est  en  vertu  de  cet  acte,  que 
les  rois  d'Allemagne,  se  prétendant  investis 
du  droit  de  choisir  les  rois  d'Italie,  se  sont 
toujours  choisis  eux-mêmes  ;  c'est  en  vertu 
de  cet  acte  que  l^s  trois  Othons  ont  porté 
le  titre  de  patrices  des  romains,-  ce  qui  dé- 
montre qu'ils  jouirent  à  la  fois  de  la  suze- 
raineté et  de  la  souveraineté  de  Rome  ;  c'est 
en  vertu  de  cet  acte  que  les  empereurs 
d'Allemagne,  avant  d'être  sacrés  par  les  papes, 
se  sont  depuis  attribué  le  titre  de  roi  des 
romains. 

Le  diplôme  d'Ollion  III  est  encore  une 
preuve  du  système  que  nous  avons  déve- 
loppé :  on  y  voit  que  l'on  revendiquait  les 
anciens  droits  temporels  du  saint-siége,  en 
invoquant  les  anciennes  donations  et  con- 
firmations; on  y  voit  qu'alors  comme  au- 
jourd'hui, on  s'y  refusait  sous  des  prétextes 
tels ,  qu'il  n'en  manque  jamais.  Olhon  III 
rendit  cependant  quelques  comtés  exprimés 
«dans  son  diplôme.  Ce  qu'on  trouve  dans 
une  lettre  de  Sylvestre  II ,  rapportée  par 
Muratori,  des  huit  comtés  en  litige,  semble 
indiquer  que  le  pape  réclamait  encore  leur 
restitution^  mais  on  ne  voit  y)as  qu'il  ait  été 
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question  de  la  restitution  de  Rome  et  de 
Havenne,  à  laquelle  l'empereur  répugnait 
fortement. 

Cependant  le  consul  Crescens  ayant  voulu 
secouer  le  joug  des  allemands,  avait  pris  le 
titre  de  patrice  des  romains,  et  semblait 
vouloir  se  soumettre  à  la  dépendance  des  em- 
pereurs de  Constantinople;  mais  Otlion  III 
le  soumit,  et  lui  fît  trancher  la  tête.  Après  la 
mort  de  cet  empereur,  Jean,  fîls  de  Crescens, 
usurpa  encore  la  souveraineté  de  Rome, 
et  prit  le  titre  de  patrice.  Mais  Tan  ioi4> 
St.-Henri,  roi  d'Allemagne,  vint  à  Rome,  mit 
fin  à  la  domination  de  ce  patrice  Jean,  fut 
sacré  empereur,  et  rendit  au  saint-siège,  par 
un  acte  solennel,  la  souveraineté  tempo- 
relle, et  tous  les  états  dont  il  était  injustement 
privé  depuis  cinquante  ans.  Muratori  atta- 
que encore  Tauthenticité  de  cette  charte,  sans 
vouloir  faire  attention  que  les  empereurs 
d'Allemagne,  en  venant  en  Italie,  ont  souvent 
donné  îa  même  chose  à  deux  personnes 
différentes. 

Après  la  restitution  de  l'an  ioi4,  les  rois 
d'Allemagne  abandonnèrent  le  titre  de  pa- 
trices.  Nous  allons  exposer  comment  ils 
prirent  celai  de  rois  des  romains,  avec  la  to- 
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îéraîice  des  papes,  qui  furent  d'âLorcl  hîen 
aises  de  se  servir  d'eux  pour  leur  défense, 
et  pour  réprimer  l'arrogance  des  grands  de 
la  ville  de  Rome. 

Il  est  à  propos  d'observer  que  ,  d'après  le 
décret  de  l'anti-pajîe  Léon ,  les  droits  au  pa- 
Iriciatde  Rome  élaienlattacliés  à  la  couronne 
italique ,  et  non  pas  à  la  couronne  germani- 
que ,•  l'expectative  de  la  couronne  impériale 
n'avait  également  jamais  cessé  d'être  attachée 
a  la  qualité  de  roi  de  Lombardie.  En  effet  ^ 
après  la  mort  d'Otbon  III  ;,  les  princes  ita- 
liens ,  refusant  de  reconnaître  le  prétendu 
droit  des  allemands,  de  choisir  le  roi  d'Italie, 
droit  qui  d'ailleurs  n'aurait  pu  s'étendre  à 
personne,  après  l'extinction  de  la  dynastie 
des  Othons  ,  élurent  pour  leur  souverain 
Hardouin ,  marquis  d'Ivrée,  que  les  chroni- 
ques du  temps  qualifient  de  César,  tant  on 
était  persuadé  alors  que  la  couronne  im- 
périale devait  être  donnée  au  roi  de  Lom- 
bardie, et  non  pas  à  celui  d'Allemagne  !  Mais 
les  mêmes  princes  italiens,  mécontens  d'Ilar- 
douin ,  appelèrent  ^aint-Henri ,  et  lui  don- 
nèrent la  couronne  lombardique,  qui,  de- 
puislors^  demeura  de  fait  unie  à  la  couronne 
germanique. 
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C'est  fort  abusivement  que  les  allemands 
se  sont  arrogés  la  dénomination  de  Saint- 
Empire  Romain ,  pour  désigner  le  royaume 
germanique  ,  et    qu'on   aurait  dû  donner 
plutôt  au  royaume  italique,   rien   n'étant 
plus  ridicule  que  de  nommer  Empire  Ro- 
main un   pays  dont  les  quatre  cinquièmes 
étaient  hors  des  limites  de  l'ancien  empire. 
Ce  qu'on  appelait  au  onzième,  au  douzième, 
au  treizième  siècles ,  une  diète  de  l'empire, 
se  composait  également  des  princes  italiens 
etdes  princes  allemands.  Cette  réunion  com- 
mune, qui  portait  le  nom  de  Diète  de  l'Em- 
pire, était  différente  de  la  diète  particulière 
de   l'Allemagne  ,  et  de  la  diète  particulière 
de  la  Lombardie.  Ce  qu'on  a  donc  toujours 
nommé  en  Italie  des  fiefs  de  l'empire^  n'ont 
jamais  été  que  des  fiefs  de  la  couronne  de 
Lombardie  ;  et  les  princes  de  l'empire  en  Ita- 
lie étaient  des  princes  de  la  couronne deLom- 
bardie,  et  non  du  royaume  germanique,  à  l'ex- 
ception cependant  des  princes  de  Savoie,  qui 
étaient,  parleurs  états,  princes  des  royaumes 
d'Arles  et  de  Lombardie,  et  en  même  temps 
princes  du  royaume  germanique,  par  la  con- 
cession de  l'empereur  Henri  VII.  En  géné- 
ral^ le  mot  d'empire  dans  tous  les  actes  des 
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empereurs  ou  rois  des  romains,  relatlCs  à 
l'Italie  ,  signifie  la  couronne  lombardique  : 
c'est  à  elle  seule  qu'on  aurait  toujours  dû 
rapporter  le  titre  de  roi  des  romains  ,  puis- 
qu'on voulut  inventer  ce  titre  abusif. 

Les publicistes  allemands,  et  surtout  ceux 
qui  professent  la  religion  protestante,  ont 
soutenu  et  soutiennent  que  ,  depuis  les 
Olhons,  les  rois  d'Allemagne  ont  toujours  eu 
la  qualité  de  rois  des  romains,  comme  inhé- 
rente à  la  couronne  germanique  ;  que  l'élec- 
tion du  roi  d'Allemagne  ,  faite  par  les  seuls 
allemands,  l'a  toujours  dû  rendre  ipso  fado 
roi  des  romains,  sans  avoir  besoin  de  la  con- 
firmation des  papes,  et  que  la  qualité  de  roi 
des  romains  a  toujours  emporté  avec  elle  la 
suzeraineté  de  Télat  romain  et  de  l'état  pon- 
tifical. 

Sans  examiner  si  cela  est  prouvé^  nous 
pensons  qu'il  est  possible  que  le  pape  Gré- 
goire V  ait  confirmé  le  décret  de  l'anti-pape 
Léon  VIII  ;  mais  cette  disposition  se  serait 
trouvée  annullée  par  la  restitution  de  Saint- 
Henri.  Depuislors,  nous  ne  voypnspasque 
lès  rois  d'Allcmaync  aient  été  considérés 
comme  suzerains  de  Rome,  et  que  l'on  ait 
considéré  autrement  qu'une  concession  libre 
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cîa  poulife  et  du  sénat  romain ^  la  dignité 
impériale,  dont  furent  revêtus  Conrad  I  et 
Henri  II  en  1027  et  en  io46.  La  preuve  en 
est  que  dans  l'interrègne  entre  Saint-Henri  et 
Gonrad-le-Salique  ,  ainsi  qu'entre  celui-ci 
et  Henri  II ,  les  papes  furent  élus  et  sacrés 
sans  l'intervenlion  des  rois  d'Allemagne.  Le 
serment  prêté  par  les  romains  à  Henri  II , 
après  son  sacre,  était  relatif  à  sa  qualité 
d'empereur  des  romains,  et  non  pas  à  sa  qua- 
lité de  roi  d'A  lema^ne. 

Nous  ne  saunons  dissimuler  qu'au  trei- 
sièrae  et  au  quatorzième  siècles ,  la  cour  de 
Rome  n'ait  adopté  des  données  historiques 
très 'fausses   sur  les   rapports  temporels  du 
saint-siége  et  du  royaume  germanique,  en 
accordant  trop  aux  allemands  d'un  côté,  et 
en  leur  refusant  trop  de  l'autre.  En  effet,  les 
papes  ont  souvent  admis   comme  un  point 
défait,  que  le  saint-siége  avait  accordé  l'em- 
pire aux  allemands,  et  que  la  dignité  de  roi 
des  romains  était  annexée  à  la  couronne  ger- 
manique j  ils  reconnaissaient  que  les  rois 
d'Allemagne  étaient  ipso  Jcido  rois  des  ro- 
mains, et  ils  en  déduisaient  que  le  saint-siége 
devait  disposer  du  royaume  d'Allemagne. 
Le  fait  est  cependant  que  les  rois  d'Alk- 
magne  n'avaient  aucun  droit  d'êlre  empe- 
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reurs  ou  rois  des  romains ,  et  que  les  p.ipes 
n'avaient,  sur  le  royaume  d'Allemagne ,  au- 
cun droit  temporel  plutôt  que  surtout  autre 
état.  On  ne  trouve  aucun  acte  par  lequel  les 
papes  se  soient  engagés  d'une  manière  per- 
pétuelle et  irrévocable  à  reconnaître  les  rois 
d'Allemagne  pour  empereurs  ou  rois  des 
romains  j  et  l'on  ne  trouve,  d'un  autre  côté, 
aucun  acte  par  lequel  la  nation  germanique 
ait  abandonné  le  choix  de  son  souverain  au 
pontife  romain. 

Dans  les  querelles  entre  Jean  XXII  et 
Louis  de  Bavière,  le  prince  avait  raison  de 
dire  qu'on  pouvait  être  roi  d'Allemagne  sans 
la  confirmation  du  pape:  l'un  et  l'autre  avaient 
tort,  en  supposant  ces  deux  dignités  insépa- 
rableset  identiques,  ensupposanttacitement, 
comme  un  point  de  fait,  qu'elles  étaient  de- 
venues telles  par  un  accord  entre  Othon  III  et 
GrégoireY.La  diète  germanique  pouvait  cer- 
tainement élire  seule  son  souverain  •  mais  le 
souverain  d'Allemagne  ne  pouvait  pas  se  dire 
roides romains,  sansétre  confirmé  par  le  papej 
il  ne  pouvait  se  dire  empereur  des  romains, 
sans  être  sacré  par  le  pape;  il  ne  pouvait 
être  suzerain  de  Rome  (  avec  les  modifica- 
tions portées  par  les  sermens),  sans  être  roi 
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des  romains  ou  empereur.  C'est  pour  déco- 
rer leurs  souverains  de  ces  titres  pompeux, 
que  les  allemands  se  soumirent  à  l'influence 
pontificale  dansl'élection  de  leurs  souverains; 
ce  fut  pour  acquérir  des  protecteurs  contre 
l'insolence  des  romains,  que  les  papes  se 
plièrent  non-seulement  à  laisser  jouir  les  rais 
d'Allemagne  de  ces  titres,  mais  encore  à  per- 
mettre aux  rois  des  romains  d'exercer  des 
actes  de  suzeraineté  dans  l'état  pontifical , 
avant  d'être  empereurs. 

Au  reste ,  le  premier  roi  d'Allemagne  qui 
ait  prisle  titre  de  romanorum  rex,  estHenrilV, 
qui  ne  fut  jamais  empereur,  qui  tout  au 
moins  n'est  pas  compté  pour  tel ,  parce  qu'il 
lut  sacré  par  un  anti-pape.  On  recommença 
de  son  temps  à  parler  du  décret  de  Léon  VIII^ 
sans  faire  attention  que  les  droits  accordés  à 
la  famille  des  0 thons  n'étaient  pas  transmis- 
sibles  à  une  autre  dynastie,  et  que  ce  décret 
était  annuUé  par  la  concession  de  Saint-Henri, 
Comme  il  n'était  plus  compté  pour  rien  de- 
puis la  mort  d'Olhon  III,  on  n'en  saisit  pas 
le  vrai  sens;  et  l'on  entendit  delà  suzeraineté 
de  Rome  ce  qui,  dans  cet  acte,  se  rapporte 
à  la  souveraineté  utile  et  directe.  On  criU 
que  paij'icius  signifiait  le  droit  de  confii^mev 
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réiection  du  pape ,  et  que  î^ex  signifiait  rex 
romanoriim.  La  preuve  que  l'on  comprit 
aiors  ainsi,  c'est  qu'Henri  IV  prit  le  titre  de 
roi  des  romainS;,  et  que  Saint-Pierre  Damien 
dit  que  son  père  avait ,  en  qualité  depatrice^ 
reçu  des  romains  la  promesse  de  ne  point  sa- 
crer les  papes  sans  son  consentement,  quoi- 
que celte  promesse  lui  eut  été  faite  en  qua- 
lité d'empereur.  Mais  on  pensait  que  sous  le 
aiom  depatriciat,  il  fallait  entendre  le  pri- 
vilège qu'on  croyait  avoir  été  accordé  par 
Adrien  I  à  Cliarlemagne  _,  de  confirmer  l'é- 
lection des  papes  j  et  au  temps  d'Henri  IV, 
on  soutenait  que  ce  titre,  et  le  droit  qu'il  ex- 
primait, appartenaient  aux  rois  d'Allemagne, 
comme  successeurs  de  Cliarlemagne  et  d'O- 
ihon.  Les  romains  favorisaient  toutes  ces  pré- 
tentions injustes,  et  fondées  sur  un  tilre  de- 
venu nul  :  aussi  voyons-nous  qu'ils  envoyè- 
rent en  Allemagne^  après  la  mort  de  BenoîtX, 
une  députation,  pour  faire  une  espèce  de  re- 
connaissance de  fidélité ,  et  qu'ils  envoyèrent 
une  couronne  d'or  à  Henri  IV  après  la  mort 
de  Nicolas  II. 

Muratori ,  Eccardus  et  le  P.  Labbe  rap- 
portei't  d'une  manière  différente  le  fameux 
décret  de  JNicolas  II  sur  l'élection  des  papes, 
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cVaprès  quelques  différences  très-essentielles 
qui  se  trouvent  dans  les  manuscrits.  L'ex- 
pression^ salvo  debito  ho7iore etreverenlia  cU- 
lecti  Jilii  nostri  Henrici,  est  une  expression 
vague,  qui  n'indique  point  précisément  si 
l'on  devait  consulter  ou  prendre  des  ordres; 
si  l'on  devait  considérer  celte  déférence 
comme  obligatoire,  ou  seulement  comme 
volontaire  et  surabondante  ^  si  elle  se  rap- 
portait seulement  au  roi  actuel,  ou  bien  à 
tous  les  rois  d'Allemagne  en  général,  ou 
bien  seulement  à  ceux  d'entr'eux  désignés 
par  les  papes  pour  être  empereurs.  Il  est 
vraisemblable  que  Nicolas  II  employa  une 
expression  vague,  pour  éviter  de  décider 
les  prétentions  opposées  du  saint-siége  et  des 
allemands.  Nous  voyons  que  ce  pontife  et 
son  successeur  Alexandre  II  furent  sacrés, 
sans  attendre  le  placet  du  roi  d'Allemagne, 
tandis  que  Saint-GrégoireVII,  qui  avait  tou- 
jours soutenu  qu'il  n'était  pas  nécessaire,, 
jugea  néanmoins  à  propos, /?/o^o«o^«ci.?,  do 
l'attendre  pour  son  propre  sacre. 

D'après  le  texte  du  décret  de  Nicolas  II, 
tel  qu'il  est  dans  Gralien  et  dans  Labbe,  on 
a  conclu  que  l'expression  personaliter  se 
ïapporlait  au  droit  d'approuver  l'élection 
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du  pape.  Mais  quand  on  examine  les  textes 
de  Muratori  et  d'Eccardus,  on  est  conduit 
à  une  observation  très  -  importante ,  qui 
paraît  avoir  échappé  jusqu'ici  aux  savans. 
Le  personaliter  semble  devoir  être  appliqué 
à  l'expectative  de  la  couronne  impériale; 
le  pape  semble  dire  qu'il  a  promis  au  chan- 
celier de  Lombardie  que  le  roi  Henri  aurait 
été  élevé  à  la  dignité  impériale,  ainsi  que 
tous  ceux  de  ses  successeurs  que  le  saint-siége 
aurait  personaliter  ju^^és  dignes  de  cet  hon- 
neur. Ce  document  est  ainsi  un  titre  solen- 
nel, qui  prouve  qu'il  a  toujours  été  à  la 
disposition  libre  et  exchisive  du  pontife 
romain,  de  donner  l'expectative  et  la  pos- 
session du  titre  d'empereur  des  romains, 
depuis  Charlemagne  jusqu'à  nos  jours,  et  que 
par  conséquent  les  rois  d'Allemagne  n'ont 
jamais  eu  sur  cette  expectative  exprimée 
par  la  qualité  de  roi  des  romains,  sur  la  pos- 
session de  la  couronne  impériale,  et  par 
conséquent  sur  la  suzeraineté  de  Rome, 
que  les  droits  personnels  que  les  papes,  seuls 
souverains  réels  et  effectifs  de  Rome  ,  héri- 
tiei^s  et  successeurs  du  sénat  romain,  ont 
jugé  à  propos  de  leur  donner.  C'est  en  vertu 
du  principe  de  droit  et  de  fait,  que  les  papes* 
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étaient  maîtres  exclusifs  de  confe'rer  le  titre 
de  roi  des  romains,  que  les  allemands,  jaloux 
d'en  jouir,  leur  ont  abandonné  la  confir- 
mation du  roi  d'Allemagne  et  le  droit  de 
régler  son  élection.  Jusqu'à  nos  jours,  les 
nonces  du  pape  ont  toujours  assisté  aux 
élections  des  rois  des  romains,  et  les  ont 
toujours  confirmés  au  nom  du  saint-siége. 

Le  gouvernement  de  l'état  pontifical,  dans 
le  moyen  âge,  était  un  mélange  du  système 
féodal  et  du  système  du  Bas-Empire.  C'est  du 
pays  soumis  aux  papes,  et  des  pays  qui  appar- 
tenaient aux  grecs  dans  le  royaume  de  Naples, 
que  les  villes  de  Lombardie  empruntèrent 
leur  système  municipal,  quand  elles  chas- 
sèrentleurs  comtes,  pour  se  mettre  enliberté  : 
ce  n'est  pas  néanmoins  qu'ion  doive  penser 
que  les  aggrégations  municipales  aient  jamais 
cessé  d'exister  en  Italie.  Il  ne  paraît  point  que 
les  ostrogoths  ni  les  lombards  aient  jamais 
réduit  en  servitude  la  population  conquise 
tout  entière  :  les  serfs  ou  esclaves  et  les 
affranchis  existaient  sous  les  romains  j  et 
sans  doute  les  lombards  et  les  ostro^otlis 
réduisirent  en  servitude  plusieurs  personnes 
libres  j  mais  il  y  eut  toujours  dans  toutes  les 
provinces  de  l'Italie  une  classe  de  personnes 
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libres,  ■vivant  selon  la  loi  romaine  :  il  en  fut 
de  niême  sails  doute  dans  toute  la  partie 
méridionale  de  la  France^  qui^  possédée  d'a- 
bord par  les  visigollis,  ne  passa  aux  francs 
que  lorsqu'ils  commençaient  à  être  uni  peu 
civilisés.  Il  est  ridicule  de  croire  que  la 
loi  romaine  ne  se  soit  conservée  pendant 
quelque  temps  que  par  tradition  :  Justinien 
avait  régné  sur  toute  l'Italie,  et  sans  doiUe 
on  a  toujours  eu  à  Rome  des  exemplaires 
de  ses  lois. 

Le  long  séjour  des  visigotlis  dans  le  midi 
de  la  France  explique  le  rapport  intime 
que  le  patois  de  ce  pays  conserve  avec  la 
langue  italienne  et  avec  la  langue  espagnole. 
Le  patoisduLanguedocressemble  beaucoup 
plus  à  la  langue  italienne  que  le  ])atois  du 
Piémont.  En  examinant  le  langage  des  diffé- 
rentes provinces  de  l'Italie,  on  doit  conclure 
que  les  individus  de  nation  lombarde  ont 
dû  être  en  très-petit  nombre  en  Toscane,  et 
très-nombreux  dans  le  Piémont.  L'étude  des- 
patois  est  indispensable  pour  suivre  la  filia- 
tion des  langues  j  et  l'on  ne  doit  pas  douter 
que  l'analyse  du  patois  piémontais  ne  soit  le 
véritable  moyen  de  parvenir  à  découvrir  des 
traces  de  la  langue  lombarde.  C'est  à  tort 
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cjue  le  P.  'Le\oYi2,,da-nssa Çihlicthèque sacrc'ê, 
rapporte  à  la  langue  romane  trois  Bibles 
qu'il  dit  avoir  été  écrites  dans  les  langages  de 
la  Catalogne,  du  Piémont  et  des  Grisons. 
En  premier  lieu,  cetteBible,  que  M.  Léger, 
historien  des  vaudois,  possédait,  et  qui  est 
passée,  suivant  le  P.  Lelong  ,  dans  la  biblio- 
thèque de  Cambridge,  est  certainement  écrite 
en  patois  du  Dauphiné  ;  car  on  trouve  dans 
Chorier  une  pièce  écrite  dans  ce  langage, 
tandisqu'on  n'a  jamais  écrithîïbituellement  en 
patois  piémontais,  et  quoiqu'on  ait  imprimé 
un  dictionnaire,  une  grammaire  de  ce  lan- 
gage et  quelques  poésies  :  ce  sont  des  tours 
de  force,  dont  les  montagnards  vaudois  n'ont 
jamais  pu  être  capables.  En  second  lieu,  le 
patois  du  Piémont  est  fort  éloigné  de  la 
langue  romane  purc_,  qui  s'y  trouve  mêlée 
avec  une  dose  prépondérante  de  langue 
lombarde.  C'est  dans  le  midi  de  la  France 
qu'il  faut  chercher  la  langue  romane.  Le 
glossaire  que  M.  Roquefort  a  donné  à 
ce  sujet,  ne  répond  point  à  son  titrcj  c'est  un 
glossaire  de  vieux  français,  c'est-à-dire  de 
langue  théodisque,  mêlée  avec  le  roman. 
La  langue  toscane  elle-même  offre  fort  peu 
de  langue  romane;  elle  est  plutôt  un  mixte 
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de  langue  latine  et  de  langue  étrusque ,  avec 
une  certaine  dose  de  langue  lombarde;  mais 
il  n'y  a  presque  rien  du  celtique  qui  formait 
une  des  bases  de  la  langue  romane,  telle 
qu'on  la  parlait  dans  les  provinces  de  l'Occi- 
dent, à  l'époque  de  la  chute  de  l'empire 
romain 

Les  francsn'ont  jamais  été ,  en  Italie,  assez 
nombreux  pour  y  altérer  le  langage;  mais  les 
rois  des  francs  y  ont  fait  de  grands  change- 
mensdansle  gouvernement  :  c'est  à  eux  qu'on 
y  doit  rétablissement  de  la  féodalité,  qui  est 
une  institution  toute  française.  Les  lombards 
connaissaient,  avant  Charlemagne,  la  jurisdic- 
tion  du  maître  sur  ses  esclaves  ;  ils  connais- 
saient même  la  féodalité  foncière,  comme^ 
la  connaissaient  les  romains  ;  c'est-à-dire, 
que  les  lombards  de  condition  libre  avaient 
des  arimannies ,  c'est-à-dire  des  bénéfices 
militaires  :  mais  ce  ne  fut  que  sous  le  règne 
des  Garlovingiens  que  fut  introduite  la 
féodalité  personnelle ,  c'est-à-dire ,  que  les 
magistratures  devinrentd'abord  inamovibles, 
ensuite  héréditaires  et  inaliénables. 

Le  royaume  de  Lombardie ,  sous  les  suc- 
cesseurs de  Charlemagne^  était  divisé  en 
comtés,  et  chaque  comté  était  divisé  en  dis- 
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trîcts ,  gouvernés  par  des  centeniers,  ainsi 
nommés  ,   parce  qu'ils  étaient  censés  avoir 
sous  leurs  ordres  cent  hommes  libres  lom- 
bards, c'est-à-dire  cent  gentilshommes, 
outre  tout  le  peuple  qui  habitait  le  district. 
Chaque  comte  avait  ses  assesseurs,  et  chaque 
centenier  avait  les  siens  :  les  assesseurs  du 
comte  se  nommaient  sca'jini ,    c'est-à-dire 
échevins.   Ces  assesseurs  des  comtes  et  des 
centeniers    formaient    le   corps    municipal 
des  villes  et  des  bourgs  j   leur  juridiction^  à 
la  fois  judiciaire  et  administrative,  s'étendait 
sur  les  liabilans ,  qui  vivaient  selon  la  loi  ro- 
maine,  et    vis-à-vis    desquels   ils   avaient 
remplacé  les  magistrats  municipaux  romains. 
Nous  avons  heu  de  croire  que  les  centeniers 
gouvernaient  le  même  district  que  les  ro- 
mains nommaient  pagiis  ,  dont  nous  savons 
que  le  chef-lieu ,  sous  les  romains,  avait  une 
administration  communale.    Il    est   certain 
qu'en  Italie  les  principaux  bourgs  ont  été 
de  tout  temps  érigés  en  communes  ,   quoi- 
qu'ils eussent  même  des  seigneurs  ;  et  dès 
lors  il  convient  de  penser  que  le  gouver- 
nement municipal  y  fut  transmis  sans  inter- 
ruption depuis  le  temps  des  romains. 

Lorsque  l'esprit  dcuiocratique  naquit  en 
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Italie  au  onzième  siècle  ,  les  corps  munici- 
paux, qui  u'étdient  eue  les instrumens  passifs 
des  comles  e\,  des  centeniers ,  obtinrent  des 
souverains,  ou  s'arrogèrent  de  fait  des  pré- 
rogatives indépeudanles.  Ils  furent  toujours 
à  la  fois  des  corps  politiques,  administra- 
tifs et  judiciaires  :  mais  ils  furent  élus  par  le 
peuple;  lis  furent  présidés  par  des  consuls 
OU' par  des  podestats,  qui  commencèrent 
d'abord  à  être  institués  par  les  souverains 
ou  par  les  barons ,  et  qui  furent  ensuite 
insULués  par  les  villes  mômes.  En  outre  , 
\m  grand  nombre  d  affranchis ,  et  même  des 
hommes  libres  lombards,  embrassèrent  la 
loi  romaine,  se  rendirent  citoyens  des  com- 
munes, et  se  soumirent  aux  statuts  muni- 
cipaux. Enfui,  plusieurs  seigneurs  commen- 
cèrent volontairement  à  donner  des  ma^is- 
Uats  municipaux  à  leurs  terres  _,  peuplées 
auparavant  d'affranchis  et  d'esclaves. 

Quand  on  considère  les  choses  sous  leur 
yèrilable  aspect,  on  trouve  que  chez  les 
grecs  et  les  romains  ;,  chaque  citoyen  était, 
dans  ses  terres,  tout  aussi  puissant  que  les 
seigneurs  féodaux  du  moyen  âge.  Ce  fut 
l'affaiblissement  des  relations  qui  unissaient 
le    souverain  aux  comles  et    aux  barons, 
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qui  rendit  les  hommes  libres  plus  inilépen- 
dans  .de  leurs  supérieurs ,  que  ne  l'étaient 
les  grçcs  et  les  romains. 

Il  est  probable  qu'il  y  a  eu  très-long-temps 
en  Italie  des  habitans  des  villes  vivant  selon  la 
loi  romaine ,  qui  exerçaient  sur  leurs  es- 
claves la  même  autorité  que  les  nobles  lom- 
bards sur  leurs  serfs;  il  est  remarquable  que, 
même  dans  le  moyen  âge,  l'esclave  du  ro- 
main et  le  serf  du  barbare  furent  toujours 
designés  par  la  même  expression  latine. 

Au  reste^  lés  ceqteniers  du  neuvième 
siècle  sont  les  mêmes  qu'on  nomma  depuis 
barons,  et  qu'en  Lombardie  on  nomma  ca~ 
pitanei  ;  ils  sont  encore  les  mêmes  qu'on 
nomma  chevaliers  bannerets  :  nous  disons 
enfin  que  ce  sont  les  mêmes  qu'on  nomma 
les  pairs  des  comtés. 

Bien  des  gens  ont  confondu  et  confondent 
encore  tous  les  jours  le  jury  avec  la  pairie. 
Il  est  très- vrai  que,  d'après  les  lois  reçues 
en  France  et  en  Lombardie,  sous  les  Car- 
lo vingiens  y  on  n'admettait  en  justice,  contre 
un  individu,  que  le  témoignage  d'unhomme 
de  la  même  nation  et  de  la  même  condition; 
mais  cet  usage  n'était  point  ni  le  jury  ni  la 
pairie. 
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Le  jury  est  une  institution  totalement 
anglaise  ,  qui  précéda  l'époque  de  l'intro- 
duction des  lois  normandes  en  Angle- 
lerre.  Les  lois  anglo  -  saxonnes  prescrivi- 
rent que,  dans  toutes  les  contestations 
judiciaires,  ceux  qui  rendaient  la  justice 
dans  les  cantons,  fussent  obligés  de  choisir 
des  gens  probes,  chargés,  dans  chaque  af- 
faire, de  faire  les  enquêtes  ,  et  de  rapporter 
ensuite  au  tribunal  leur  opinion  sur  le  fait 
de  l'affaire.  On  les  appela  jurés,  parce  qu'ils 
faisaient  serment  de  faire  un  rapport  con- 
forme à  la  vérité  j  et  ils  furent  assimilés  par 
le  législateur  à  des  experts  ;,  à  des  témoins 
d'office,  et  nullement  à  des  juges.  Le  même 
mot  de  juratores  exprimait  les  jurés  et  les 
témoins ,  comme  on  peut  le  voir  dans  les 
anciens  praticiens  anglais ,  recueillis  par 
M.  Houard.On  y  voit  aussi  que  le  jugement 
par  ^a/r^  n'était  que  pour  les  nobles  j  et  ce 
n'est  certainement  que  pour  les  nobles  que 
son  maintien  fut  stipulé  dans  la  grande 
charte  anglaise. 

Dans  le  temps  que  les  comtes  et  les  cen- 
teniers  ^étaient  point  encore  héréditaires  , 
la  cour  du  comte  se  composait  de  tous  ses 
centeniers,  de  la  même  manière  que  celle 
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du  roi  se  composait  de  tous  ses  comtes. 
Lorsque  les  offices  tlevinrent  héréditaires  , 
les  comtes  et  les  barons  continuèrent  à  com- 
poser les  placites  du  royaume  ou  des  comtésj 
il  en  fut  de  même  à  cet  égard  en  Italie  et 
en  France.  Or,  les  membres  de  ces  cours 
royales  ou  comitales  étaient  nommés  à  la 
fois  les  fidèles  ,  les  hommes  lises  ,  les 
prud'hommes ,  les  sages  de  la  cour  ,  les 
pères  de  la  cour  :  dénomination  qui ,  étant 
en  usage  avant  que  les  offices  fussent  hé- 
réditaires ,  continua  à  l'être  ensuite. 

Or  ,  il  nous  a  paru  que  le  mot  de  pair 
était  la  corruption  du  mot  de  père,  prononcé 
suivant  le  patois  du  temps.  On  dit  encore 
aujourd'hui  dans  plusieurs  langages  pare , 
pour  dire  père-  et,  d'un  autre  côté,  on  écri- 
vait anciennement  en  français  les  pers,  pour 
dire  les  pairs  :  c'est  la  véritable  orthographe  \ 
celle  dont  on  se  sert  aujourd'hui  pour  ce 
mot,  est  empruntée  des  anglais.  On  devrait 
écrire,  comme  autrefois,  un  per,  c'est-à-dire 
un  père  de  France.  Ajoutons  que  tenir  les 
iiefs  in  paragio,  c'était  les  tenir  par  succes- 
sion paternelle  :  c'est  ce  que  signifie,  dans  là 
coutume  de  Normandie,  tenir  un  fief  en 
pairage.  Au  reste  ,  le  mot  de  pair  signifie 
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îîioins  égal,  qu'il  ne  signifie  compagnon  , 
c'est-à-dire  celui  qui  fait  la  paire  ^  ce  qui 
ramène  toujours  le  mol  à  une  signification 
consacrée  à  l'idée  de  génération  et  de  pa- 
ternité. 

Le  droit  féodal  lombard  nous  montre  le 
jugementpar  pairs,  comme  étant, en  Italie, 
au  douzième  siècle  ,  la  loi  commune  de  la 
noblesse.  En  effet,  c'étaient  seulement  les 
lombards  qui  étaient  jugés  parle  comte, as- 
sisté des  centeniers  ;  les  romains  étaient 
jugés  par  le  comte,  assisté  des  échevins.  Tous 
les  citoyens  étaient  obligés  d'assister  au  pla- 
cite,  mais  comme  témoins,  et  non  pas  comme 
juges.  Toutes  ces  formes  de  procédure  tom- 
bèrent au  reste,  en  désuétude,  en  Italie,  plutôt 
qu'ailleurs,  par  l'effet  combiné  de  plusieurs 
circonstances  ,  et  nous  pouvons  croire  que 
les  nobles  eux-mêmes  aimèrent  mieux  être 
jugés  par  des  jurisconsultes,  que  d'avoir  à 
dépendre  de  leurs  voisins,  et  souvent,  par 
conséquent,  de  leurs  ennemis.  On  remplaça 
d'abord  les  fonctions  de  la  pairie  ,  en  atta- 
chant des  places  de  conseillers  d'épée  aux 
tribunaux  ;  ce  qui  revient  à  peu  près  à  ce 
que  firent  les  rois  de  France ,  qui  conservè- 
rent seulement  séance,  à  leur  parlement,  à 
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nn  très  -  petit  nombre  de  pairs ,  en  e'car- 
lant  les  autres.  Ce  fut  pour  éviter  un  sort 
semblable,  que  les  barons  anglais  voulurent 
avoir  la  charte. 

En  soutenant  que  la  pairie  n'a  rien  de 
commun  avec  le  jury,  nous  n'ignorons 
pas  que  dans  un  passage  des  assises  de  Jéru- 
salem ,  on  donne  aux  pairs  le  nom  de  jurés; 
mais  cela  prouve  seulement  que  les  pairs , 
étant  juges,  prêtaient  un  serment.  L'on 
donne,  dans  le  midi  de  la  France,  le  nom  de 
jurats  aux  magistrats  municipaux  ;  et  néan- 
moins on  ne  voudra  pas  sans  doute  assimi- 
ler le  jury  et  le  corps  municipal. 

Pendant  que  la  couronne  de  Lombardie 
appartint  aux  rois  carlovingiens ,  un  grand 
nombre  de  francs  s'établirent  en  Italie,  et 
y  composèrent  une  partie  de  la  noblesse , 
formée,  comme  ailleurs,  par  le  peuple  con- 
quérant, c'est-à-dire  par  les  lombards, 
et  augmentée  depuis  par  les  francs.  Nous 
devons  croire ,  en  outre  ,  qu'un  grand 
nombre  de  propriétaires  de  condition  libre 
et  d'origine  romaine  se  mirent  à  vivre  selon 
la  loi  lombarde ,  et  que  leurs  familles  se 
trouvèrent  assimiléesauxfamilies  lombardes. 
L'on  saif  que  les  carlovingiens  permirent  à 
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chacun  de  suivre  la  loi  à  laquelle  il  voulait  ap- 
partenir; et  l'on  peut  croire  que  les  proprié- 
taires romains  qui  habitaient  la  campagne  , 
se  transformèrent  en  hommes  libres  lom- 
bards. Plusieurs  siècles  après,  au  contraire  , 
lorsque  le  droit  romain  fut  devenu,  par 
l'autorité  des  empereurs,  le  droit  communde 
l'Italie  ,  les  hommes  lombards  devinrent  des 
hommes  romains  ;  les  jugemens  par  pairs 
cessèrent  d'avoir  lieu  ,  et  le  droit  féodal ,  en 
cessant  d'être  la  loi  des  féodataires  ,  fut 
seulement  la  loi  de  leurs  fiefs.  Dès  lors  les 
nobles  furent  jugés  par  le  droit  romain  pour 
leurs  personnes  et  pour  leurs  propriétés  allo- 
diales,  et  par  le  droit  lombard  pour  leurs 
propriétés  féodales  ;  mais  on  supposa  qu'il 
appartenait  au  tribunal  romain  d'appliquer 
la  loi  lombarde  pour  les  affaires  du  citoyen 
romain;  ce  qui  pourrait  nous  faire  croire 
que,  dans  le  moyen  âge,  les  contrats  faits 
par  un  romain  sous  le  régime  de  la  loi  lom- 
barde, étaient  jugés  par  le  tribunal  romain; 
et  que  le  contrat  fait  par  un  lombard  sous 
le  régime  de  la  loi  romaine  ,  était  jugé  par 
îe  tribunal  lombard  :on  suivait  apparemment, 
pour  la  compétence  réciproque  ,  la  juridic- 
tion du  tribunal  du  défendeur.Il  est  probable 
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qu'en  Italie  les  mêmes  pairs  décidaient  des 
causeslombardeset  de  toutes  les  autres  causes 
barbares ,  et  qu'ils  consultaient  ensuite^ 
lorsqu'on  devait  examiner  des  contrats  faits 
avec  des  romains  ,  des  experts  de  la  loi  ro- 
maine. Telle  est  l'origine  de  l'admission  des 
jurisconsultes  ,  avec  voix  consultative  ,  dans 
les  tribunaux  féodaux.  Souvent  les  pairs 
étaient  obligés  aussi  de  consulter  des  experts 
désignés  sous  le  nom  de  racliimburges  dans 
les  anciennes  lois  des  fjancs. 

Il  est  probable  qu'en  Italie  il  a  été  permis 
de  tout  temps  aux  individus  vivant  selon  la 
loi  romaine ,  de  posséder  des  fiefs  selon  la 
loi  lombarde.  Nous  trouvons  au  commen- 
cement du  douzième  siècle  des  princes 
italiens  vivant  selon  la  loi  romaine.  Les  rois 
avaient  alors  auprès  d'eux  des  juges  du  palais, 
qui  jugeaient  les  causes  romaines,  sous  la 
présidence  du  comte  palatin,  et  qui  étaient 
jurisconsultes ,  et  différens  des  pairs  du 
royaume ,  qui  jugeaient  les  causes  féodales 
sous  la  présidence  du  même  comte  palatin, 
c'est-à-dire  celles  des  comtes,  marquis  et 
ducs,  en  première  instance,  et  les  autres  eu 
appel. 

La  transiiion  voloiitaired'un  homme  libre 
qui  passait  de  la  loi  romaine  à  la  loi  loin» 
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barde,  formait  un  véritable  anoblissement , 
le  seul  même  qui  fut  d'aborJ  en  usage  :  car 
nous  ne  saurions  adopter  l'opinion  de  ceux 
qui    pensent   qu'un    serf  pouvail   devenir 
homme  libre  ,   c'est-à-dire   gentilhomme  : 
cela  ne  pouvait  arriver  que  par  exception. 
Lorsque  ,  la  loi  lombarde  ayant  cessé  ,  les 
anoblissemens  eurent  lieu  par  privilège  des 
princes  ,  ils  décorèrent  en  Italie  les  gradués 
des  universités ,  de  sorte  que  trois  généra- 
tions de  "radués  anoblissaient  une  famille. 
Même  parmi  les  nobles  italiens^  dont  la 
noblesse  est  immémoriale ,  il  en  est  un  grand 
nombre  qui  sont  sans  fiefs  depuis  plusiçurs 
siècles.  Lorsque  les  communes  se  mirent  en 
liberté ,  elles  obligèrent  un  grand  nombre 
de  gentilshommes  à  raser  leurs  châteaux  ,  à 
affranchir  leurs  serfs,  elà  se  rendre  citoyens 
des  nouvelles  communes.   La  maxime  dé- 
mocratique du  temps  était  de  n'y  reconnaître 
aucune   différence   entre  les  nobles  et  les 
autres   citoyens  :  mais  cette  doctrine  ,  peu. 
favorable  au  repos  général ,  ne  pouvait  plaire 
aux  nobles  devenus  citoy ensj  ils  cherchèrent, 
ils  obtinrent  quelque  part  une  autorité  spé- 
ciale dans  le  gouvernement.  Ainsi  se  forma 
en  Italie  la  noblesse  municipale  ^  qui  n'était 
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autre  chose  que  la  noblesse  féodale  dépouillée 
de  ses  fiefs.  Nous  exceptons  de  cette  origine 
les  familles  de  Venise  et  des  autres  pays  pré- 
servés de  la  puissance  des  lombards ,  dans^ 
lesquels  la  noblesse  ressemblait  à  celle  de 
Constantinople ,  c'est-à-dire,  s'acquérait  par 
les  charges.  On  n'a  jamais  faitenltalie,  depuis 
plusieurs  siècles  ,  aucune  distinction  entre 
la  noblesse  d'épée  et  la  noblesse  de  robe. 

Ceux  qui  étudientl'histoire  delà  chevalerie 
doivent  remarquer  un  passage  de  Saint- 
Isidore  de  Séville  ,  qui  ,  parlant  des  milites 
ou  chevaliers,  les  distingue  en  ordinaires  et 
en  extraordinaires.  On  explique  par -là 
comment  on  a  pu,  jusqu'à  nos  jours,  donncL" 
également  le  ne  m  de  chevaliers  à  tous  les. 
nobles,  et  seulement  à  ceux  qui  reçoivent  la 
chevalerie  avec  les  formalités  prescrites. 
Quant  au  titre  d'écuyer,  il  est  probable  que 
l'usage  en  vient  d'Angleterre  ,•  car  non-seu- 
lement en  Italie,  mais  encore  dans  la  partie 
orientale  de  la  France,  on  ne  trouve  point 
qu'il  fût  anciennement  en  usage  j  comme 
synonyme  de  gentilhomme.  L'on  trouve  dans 
Codinus  qu'il  y  avait  à  la  cour  de  Cons- 
tantinople, parmi  les  dernières  dignités  du 
palais  ,  celle  d'écuyerj^  et  l'on  peut  penser 
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que  la  même  dénomination  est  parvenue  en 
France,  de  l'est  et  de  l'ouest,  avec  des  accep- 
tions différentes. 

L'on  a  communément  pensé  que  le  mar- 
quis était  autrefois  une  espèce  d'inspecleiir 
général  des  frontières  j  mais  nous  conjec- 
turons que  telles  n'étaient  point  expres- 
sément ses  fonctions.  Il  paraît  que  la  dignité 
de  marquis  est  d'origine  lombarde,  et  en  voici 
une  preuve  :  Paul  Diacre  rapporte  que  l'an 
5gS,  Alboin,  roi  des  lombards,  entra  en  Italie, 
et  qu'ayant  d'abord  occupé  le  Frioul ,  il  y 
laissa  Gisulpbe  pourle  gouverner,  en  qualité 
de  duc,  en  ajoutant:  Eidem  stralor  eratquem 
lingua  propria  marpahis  appellant.  Peut-être 
le  véritable  texte  disait-il  wflrcA«///5j  ce  qui 
s'accommoderait  également  avec  la  pronon- 
ciation actuelle  des  paysans  de  Lombardie, 
et  avec  le  mot  de  march  ou  marach  ,  qui  est 
employé^  suivant  Ducange^  dans  les  anciennes 
langues  germaniques  ,  pour  dire  un  cbeval. 
Alboin  donne  précisément  à  un  officier  de 
cette  espèce  le  gouvernement  de  sa  frontière, 
non  pas  qu'il  y  eût  aucune  analogie  entre 
celte  fonction,  et  l'emploi  que  Gisulpbe  avait 
à  sa  cour ,  mais  parce  que  ce  dernier  emploi 
supposait;  comme  l'autre,  une  personne  da 


(57) 
confiance.  Or,  il  est  probable  que  ce  fut  l'u- 
sage de  donner  les  gouvernemens  plus  im- 
portans ,  tels  que  ceux  des  frontières  ,  aux 
marquis  de  la  cour,  qui  fit  donner  aux  fron- 
tières le  nom  de  marches  :  cela  est  d'autant 
plus  vraisemblable  ,  que  nous  trouvons  en 
Lombardie  la  marche  de  jNIilan,  qui  n'était 
point  frontière. 

Nous  pensons  donc  que  le  marquis  fut 
d'abord,  en  Lombardie,  le  même  officier  de 
la  cour  qu'ion  désignait  en  France  sous  le 
nom  de  maréchal.  Le  marquis  était,  à  la 
guerre,  le  chef  des  escadrons  de  la  noblesse 
d'un  certain  nombre  de  comtés^  mais  il  n'a- 
vait en  temps  de  paix  aucune  autorité  sur  les 
comtes.  La  preuve  que  la  dignité  de  marquis 
était  purement  xnilitaire  et  nullement  civile, 
c'est  que  les  femmes  de«  marquis  n'ont 
point  porté  anciennement  le  titre  de  mar- 
quises,- et  la  femme  d'un  prince  qui  était 
comte  et  marquis,  s'appelait  seulement  com- 
tesse, telles  que  les  fameuses  comtesses  de 
Toscane  et  de  Turin,  Mathiide  et  Adélaïde, 
si  célèbres  dans  l'histoire  d'Italie.  Les  prin- 
cipaux comtes  du  royaume  de  Lombardie 
étaient  en  même  temps  comtes  et  marquis, 
comme,  en  France,  les  gouverneurs  des  prin- 
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ciipales  provinces    étaient  autrefois   maré- 
chaux. 

Pour  confirmer  nos  conjectures,  il  est 
Bon  d'observer  qu'on  n'a  jamais  connu  en 
Lombardie  la  dignité  de  maréchal,  tandis 
qu'on  n'a  jamais  fait  usage  en  France,  dans 
les  temps  ancienS;,  du  titre  de  marquis.  Au- 
jourd'hui même,  nous  voyons  que  le  plus 
ancien  marquisat  qu'il  y  ait  en  France  est 
celui  de  Trans,  qui  a  été  érigé  par  Louis XIIj 
tandis  qu'en  Lombardie  il  est  plusieurs 
familles  qui  sont  décorées  de  la  dignité  de 
marquis  depuis  plus  de  huit  siècles,  tels  que 
les  marquis  d'Est,  les  marquis  de  Malaspina, 
Pallâvicini,  que  Muratori  croit  dérivés  de 
la  maison  d'Est,  et  plusieurs  autres  :  nous  y 
ajouterons  les  princes  de  Savoie,  qm  ont 
succédé  aux  droits  d'Adélaïde,  fille  de  Main- 
fioi,  comte  et  marquis  de  Turin,  et  femme 
d'Olhon,  comte  de  Savoie,  quoi  qu'ait  pu 
dire  M.  de  Saint-Marc,  pour  contester  un 
point  d'histoire  fondé  sur  une  foule  de  mo- 
numens  tant  publiés  qu'inédits.  Il  en  est  un 
de  cette  dernière  espèce  dans  le  cartulaire 
de  Saint-Maurice  de  Vienne.  * 
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NOTE. 

(a)  On  vient  d'imprimer  la  quatrième  éclilion  de 
V Essai  sur  la  puissance  temporelle  des  Papes  ,  2 
vol.  in-8°. ,  dont  l'auteur  montre  assez  d'esprit  et  de 
savoir,  pour  qu'on  doive  être  persuadé  qu'il  aurait 
fait  beaucoup  mieux,  s'il  avait  voulu  s'en  donner  la 
peine.  On  doit  honorer  l'indépendance  de  son  carac- 
tère ,  en  vovant  combien  il  a  mis  pew  de  soin  à  servir 
certains  intérêts  politiques  j  mais  en  voyant  le  zèle 
qu'il  met  à  défendre  certaines  opinions  théologiques, 
on  doit  lui  appliquer  ce  qu'il  dit  lui-même  d'un  célè- 
bre pontife:  que  le  triomphe  de  sespropres  opinions  est 
unintérêtpoi/rr^omm^.Aureste,  dansceqtii  regarde  la 
puissance  temporelle  des  papes,  l'auteurest  plus  exact 
sur  quelques  points,  que  beaucoupd'autres  historiens; 
mais  il  est  superficiel  ,  et  n'approfondit  pas  les  points 
épineux.  Quant  à  ce  qu'il  dit  sur  l'abus  du  ministère 
spirituel,  ce  sont  des  choses  trop  souvent  répétées,  pour 
qu'il  soit  à  propos  d'en  parler.  Au  reste  ,  l'auteur  se 
trompe  ,  en  croyant  que  la  jouissance  d'une  puissance 
temporelle  rende  les  papes  plus  entreprenans  ,  quant 
au  spirituel  3  elle  leur  impose  au  contraire  déplus 
grands  ménagemens  avec  les  princes  de  l'Europe. Nous 
ne  terminerons  point  cette  note,  sans  faire  sur  cet  ou- 
vrage les  observations  suivantes  : 

Lorsque  Pépin  confia  au  pape  les  fonctions  d'exar- 
que de  Ravenne  et  de  duc  de  Rome ,  il  est  assez  vrai- 
semblable que  l'archcvêquç  de  Ravenne  fui  chargéde» 
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fonctions  de  duc  de  celleville,  qu'il  exerçait  vraisem- 
blableaient  à  l'arrivée  de  Pépin  ,  dans  l'absence  da 
magistrat  impérial.  Depuis  lors  ,  il  est  probable  que 
6ergius  et  Léon  ,  archevêques  de  Ravenne  ,  prétendi- 
rent être  indépendans  du  pape,  parce  que  le  duc  de 
Ravenne,  étant  exarque  ,  était  autrefois  indépendant 
du  duc  de  Rome  3  tuais  il  n'est  certainetnenl  pas  pro- 
bable que  Charlcnaag-ne  ail  favorisé  ces  prétentions  : 
ce  n'est  quedansie  tempsqueles  empereurs  allemands 
dépouillèrent  le  saint-siége  ,  qn'on  peut  trouver  des 
preuves  de  Tindépendance temporelle  des  archevêques 
de  Ravenne. 

La  bul  le  de  Jean  XXII,  pour  séparer  l'Italie  et  l'Al- 
lemagne ,  semble  tellement  inédite  ,  qu'il  est  à  croire 
qu'elle  ne  fut  jamais  publiée,  et  que  ce  n'est  point 
une  bulle  ,  mais  un  projet  qui  n'eut  jamais  la  sanction 
valable  du  pontife.  En  effet,  Jean  XXII  prétendit 
gouverner  l'Iialie  dans  le  temporel,  comme  régent  de 
l'empire.  Cette  qualité  fut  reconnue  par  lesguelphcs, 
e  t  con  testée  pa  ri  es  gibelinsj  mais  nu  lié  part  on  ne  trouve 
qu'il  ait  agi  d'après  la  bulle  inédile.  Dès  que  le  trône 
germanique  fut  occupé  par  Charles  IV  ,  avec  l'agré- 
ment du  pape  ,  on  ne  voit  point  qu'il  lui  ait  contesté 
Jes  mênses  droits  sur  l'Italie  que  ses  prédécesseurs. 
Nous  observerons  ,  à  propos  de  ce  prince  ,  qui  était  en 
même  temps  roi  d'Arles  ,  et  par  conséquent  suzeraiu 
du  comlé  de  Provence ,  que  l'auteur  de  l'ouvrage  que 
nous  analysons  ,  dit  positivement,  toni.  i  ,  pag.  255  , 
que  la  vente  d'Avignon  au  saint-siége  fut  confirmée  pat 
l'empereur  Charles  IV. 

La  protestation  de  Clément  XIII  contre  la  supprcs^ 
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sion  des  Jésuites  ,  étant  destinée  à  rester  secrète ,  n'a* 
vait  eu  d'autre  but  que  d'apprendre  à  la  postérité  comi 
bien  ce  pontife  avait  improuvé  celte  mesure.  Sa  pro- 
testation doit  être  considérée  comme  un  acte  d'ira- 
probation  ,  oii  il  est  parlé  des  parlemens  ,  par  égard 
pour  le  roi  Louis  XV  ,  et  pour  exprimer  la  persuasiort 
que  ce  monarque  avait  été  entraîné  malgré  lui  à  to- 
lérer cette  mesure.  Cette  protestation  n'était  donc 
point  un  acte  destiné  à  empêcher  la  suppression  des  jé- 
suites de  France,  mais  seulement  à  exprimer  l'opinion 
du  pape  sur  cette  opération  et  sur  les  intentions  du, 
roi. 

On  ne  sait  pourquoi  on  a  cru  à  propos  d'insérer 
parmi  les  pièces  inédiles  (  qui  toutes  ne  le  sont  peut- 
être  pas  )  une  instruction  sur  le  mariage,  relative  à. 
la  Pologne  ,  comme  si  elle  contenait  autre  chose  que 
ce  que  tous  les  curés  de  France  disent  chaque  jour. 
Quandon  dit  que  le  mariage  est  un  sacrement  ,  on  dit; 
que  cette  union,  célébrée  selon  la  forme  prescrite  par 
Jésus-Christ  ,  donne  la  grâce  nécessaire  pour  vivre 
chrétiennement  dans  cet  état ,  et  que  si  elle  n'est  pas 
célébrée  selon  celte  forme  prescrite  par  Jésus-Christ, 
les  époux  n'ont  pas  cette  grâce  nécessaire,  surtout  à 
causede  l'indissolubilité  du  nœud  conjugal  ;  condition 
établie  par  l'Evangile,  et  tellement  pénible,  principa- 
lement dans  certains  climats  ,  que  Jésus-Christ  a  dé- 
claré lui-même  qu'il  était  impossible  de  s'y  confor- 
mer sans  une  grâce  surnaturelle.  La  question  pourrait 
éire  de  savoir  quelle  est  la  forme  prescrite  par  Jésus- 
Christ-,  mais  les  catholiques  pensent  unanimement 
fjue  l'Eglise  a  reçu  le  droit  de  mettre  des  conditions  à 
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la  validité  dans  le  for  intérieur  du  consentement  rë- 
ciproqne  des  époux. 

Enfin,  l'instruction  donnée  en  1808,  au  nonce  de 
Vienne,  n'exprime  que  l'opinion  du  cardinal  secrétaire 
d'état;elleserapporteauxdécrels  du  Concile  de  Lalran, 
cités  sous  le  nom  d'Innocent  IIIj  et  sur  ce  point,  on 
peut  consulter  ce  que  dit  Bossuet,  des  décrets  de  ce 
Concile,  dans  sa  Défense  des  quatre  articles. 

Je  ne  veux  pas  insister  sur  l'inexactitude  avec  la- 
quelle quelques  textes  latins  sont  traduits  dans  le 
corps  de  l'ouvrage,  et  surtout  sur  celle  étrange  manie 
de  faire  de  Saint-Louis  un  ennemi  de  la  puissance 
ecclésiastique.  La  force  de  la  vérité  devrait  forcer  un 
savant  à  convenir  que  ce  monarque  humble  et  pieux 
avait  tous  les  préjugés  de  son  siècle.  Saint-Louis 
voulait  que  le  clergé  fît  un  bon  usage  de  sa  puissance; 
mais  il  aimait  à  le  voir  puissant  ,  et  n'en  était  point 
jaloux. 

Quoi  qu'en  disent  Pilhou  ,  le  P.  Noël  Alexandre, 
M.  Grégoire  ,  et  l'auteur  de  V Essai  historique  sur 
la  puissance  temporelle  des  Papes  ,  il  est  certain  que 
Saint-Louis  n'a  jamais  fait  la  pragmatique  qu'on  lui 
attribue,  et  qui  est  beaucoup  plus  hardie  que  celle 
de  Charles  YII ,  puisque  ce  dernier  prince  ne  pré- 
tendit point  agir  de  sa  propre  autorité,  et  que,  non 
content  du  suffrage  du  Concile  national  de  Bourges  , 
il  voulutencore  s'étayer  de  la  confirraaliondu  Concile 
de  Bâle.  La  pragmatique  que  le  parlement  de  Paris 
cita  au  quinzième  siècle  ,  sous  le  nom  de  Saint- Louis, 
est  certainement  l'ouvrage  de  Louis  Hutin;  et  on 
M'avait  pas  asie»  de  critique  à  celte  époque ,  pour 
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distinguer  si  une  loi  sous  îe  nom  de  Liidoncus  reûî 
se  rapportait  à  Louis  IX  ou  à  Louis  X  ,  et  pour 
éviter  une  erreur  de  date  ,  en  lisant  uu  vieux  titre. 

Les  motifs  de  notre  opinion  sont,  i°.  que  St. -Louis 
était  trop  pieux  pour  entraver  la  puissance  du  pape; 
2°.  que  lors  même  qu'il  aurait  voulu  le  faire  ,  il  n'au- 
rait pas  mis  dans  une  loi  que  les  exactions  de  la  cour 
de  Rome  appauvrissaient  misérablementson  royaume, 
expressions  un  peu  trop  aigres  et  haineuses;  5".  que 
le  préambule  de  ce  titre,  oii  il  est  dit  que  le  royaume 
de  France  dépend  de  Dieu  seul ,  fait  manifestement 
allusion  à  la  décrétale  Unam  sanctam  de  Boni- 
face  Vin  j  4°-  qu'au  temps  de  Saint-Louis  ,  les  papes 
n'étaient  point  encore  en  usage  de  lever  de  fortes 
contributions  sur  les  bénéfices  de  France  ,  et  d'en- 
traver la  liberté  des  élections  ,  choses  qui  n'ont  eu 
lieu  qu'au  temps  des  papes  d'Avignon  j  5".  qu'avant 
les  démêlés  de  Philippe-le-Bel  ,  et  avant  la  transla- 
tion du  siège  pontifical  à  Avignon  ,  les  papes  ména- 
geaient moins  les  rois  de  France  ,  qu'ils  ne  firent  de- 
puis ,  et  qu'ils  n'auraient  pas  manqué  de  profiter  de 
la  piété  de  Saint-Louis  ,  pour  l'obliger  à  révoquer  so- 
lennellement son  ordonnance  ^  6°.  que  l'on  ne  trouve 
aucun  monument  antérieur  au  quinzième  siècle  ,  qui 
parle  de  cette  pragmatique  ,  silence  qu'on  peut  expli- 
quer relativemenVà  un  roidout  la  mémoire  fut  aussi  peu 
considérée  que  celle  de  Louis  Hutin,  mais  non  pas 
relativement  à  un  monarque  aussi  respecté  queSaint- 
liOuis;  7".  que cetle  pragmatique  renferme  précisément 
les  prétentions  de  Philippe-le-Bel  ,  qui  formaient 
l'objet  de  ses  démêlés  avec  BonifaceYIII,  et  que,  par 
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conséquent,  si  Sainl-Louis  avait  eu  la  même  dochine 
que  son  petit-fils,  le  pape  n'aurait  pas  en  même 
temps  canonisé  l'un  et  excommunié  l'autre.  Au  dix- 
neuvième  siècle  ,  la  cour  de  Rome  ne  canoniserait 
certainement  pas  l'auteur  de  la  pragmatique  qu'on 
attribue  à  Saint-Louis  Bien  certainement  Boni- 
face  YIII  ne  fut  pas  plus  indulgent  qu'on  ne  serait 
aujourd'hui ,  et  il  n'aurait  pascanonisé  l'auteur  d'une 
ordonnance  qui  soumet  l'autorité  pontificale  aux  ca- 
nons et  à  l'autorilé  du  prince,  et  lui  conteste  le  droit 
de  déroger  au  droit  commun  de  l'Eglise  ,  et  de  dis- 
poser des  biens  ecclésiastiques,  sans  l'agrément  de 
la  puissance  temporelle. 
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